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Responsa ad Quaestiones 
conferentiarum ecclesiasticarum. 


LE PROPHÈTE MICHÊE ET SON TEMPS (suite) (1). 


Michée assista à la ruine de Samarie; il vit aussi l'ennemi ravager 
son pays natal et dresser ses tentes aux portes de Jérusalem. Sous le 
 règne d'Achaz (736-721), roì de Juda, tandis que des bandes de Phi- 
ì histins et d'Edomites pillaient le sud du royaume (II Chron. 16,5 ss), 
‚les armées d'Israël et de Damas mirent le siège devant la capitale. 
Devant ce danger menacant, Achaz s'adressa au roi d'Assyrie malgré 
5 les assurances d'Isaïe (7, 4f ss), qui promettait le secours de Jahvé 
contre « ces deux bouts de tisons fumants ». Téglath-phalasar III 
„ accourut, non tant sans doute pour délivrer Jérusalem que pour impo- 
ser sa domination à la Palestine et à la Syrie. Il dévasta la région 
“ Philistine, le nord et l'est du royaume d'Israël et la Syrie, qu'il rêduisit 
en provinces de son empire, et imposa un tribut élevé à Juda (II Reg. 

16, 8) (2). Toute la Palestine désormais fut assujettie. Le remède fut 
\ pire que le mal, ainsi qu'Isaïe (7, 6-8) l'avait prévu : 


ee 


ze Puisque ce peuple a méprisé 
en les eaux de Siloé, gui coulent lentement, 
à Et qu'il tremble devant Résin 
et le fils de Romélie, 
4 Eh bien, voici que le Seigneur amene contre lui 
les eaux du Fleuve larges et puissantes…… 
Il franchira toutes ses digues 
B et débordera sur toutes ses rives; 
Il se répandra sur Juda, l'envahira, l'inondera, 


il montera jusqu'au cou » (3). 


_ Après la prise de Damas (732), Achaz dut aller en cette ville, 
_ rendre hommage à Téglath-phalasar III (IT Reg. 16, 10), et sans doute, 
Jui aussi, il « baisa les pieds royaux, de sa barbe balaya le sol, et 
__courut À côté du char » de son suzerain, comme dit un texte assyrien (4) 


_ (1) Cfr. Collat. Gand., 1930, p. 176 ss. eN Eà 

2) Un document assyrien de 728 mentionne parmi les tributaires de Téglath- 
alasar III « Jahazi de Juda », c-à-d. Achaz, roi de Juda. (Cfr. GRESSMANN, 0. c.‚ p. 116). 
(3) Traduction de Conpamin (le Livre d'Isaïe, Paris, 1905, p. 538). KR 
(4) Ce texte, cité par Sanpa (o. c.‚ p. 201) décrit l'hommage d'un roi d'Elam à 


Be 
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et le représentent de nombreux “bas-reliefs de l'époque (1). Pour plaire_ 


À ce maître redoutable, Achaz fit ériger dans le temple un autel imitant 


celui qu'il avait vu à Damas (2); il supprima une partie des objets 


cultuels en bronze (IT Reg. 17, 11 ss.) et peut-être même introduisit 


dans la maison de Jahvé le culte solaire avec son personnel et son char — 


sacrés (3), à l'instar de ce qui était pratique en Assyrie. 
Par ces faiblesses, qu’'Isaïe jugeait sévèrement (3, 4, 12), Achaz par- 


vint à se maintenir au pouvoir. Mais cette politique à courte vue, qui 


donnait à l'Assyrie la haute main sur Juda, devait amener un jour le_ 


désastre où périraient à la fois la dynastie royale, l'indépendance natio- 
nale, la ville et son temple. C'est ce que Michée (3, 9-12) prévut et 
prêdit dès le début du rêgne d'Ezéchias (721-693) : 


« Eeoutez donc ceci, chefs de la maison de Jacob, 
et vous, iuges de la maison de Juda, 
qui avez en horreur ce qui est juste 
et courbez tout ce qui est droit; 
gui bâtissez Sion dans le sang 
et Jérusalem dans T'injustice (4). 
Ses chefs jugent pour des présents 
et ses prêtres prononcent leurs décisions (5) pour un salaire; 
Ses prophètes rendent leurs oracles pour de l'argent, 
et ils s’appuient sur Jahvé en disant 
« Jahvé n'est-il pas au milieu de nous? 
Aucun mal ne nous arrivera! » 


(1) Cfr. P'hommage de Jéhu d'Israël à Salmanasar 11 sur la stêle de ce roi, (GRESS- 
MANN, 0. C., II, p. 184, fig. 268) : l'on y voit le vassal prosterné aux pieds du roi 
d'Assyrie et baisant le sol; derrière lui une longue file de serviteurs portant le 
tribut. Un autre bas-relief (fig. 270) représente Sennachérib assis sur son trône, en- 
touré de sa cour‚ et des vaincus à genoux devant lui. 

(2) On ne saurait dire s'il s'agit d'un autel syrien ou assyrien, 

(3) On peut le déduire de la présence des « chevaux dédiës au soleil » par « les 
rois de Juda » (Il Reg. 28, 11), parmi lesquels il faut vraisemblablement compter 
Achaz. 

(4) Les grands ne songent qu'à embellir la ville et leurs palais, même au prix des 
pires injustices et du sang des faibles (cfr. L Reg. 21, 1 ss.; Is. 5, 8; Am. 5, 1 
Os; 4,2). 

(5) Le verbe hébreu signifie « pronôncer une thora », c-à-d. une décision ayant 
force de loi. Ces décisions étaient considérées comme des oracles divins, absolument 
comme le « tertu » qui en est l'équivalent babylonien et qui désigne un signe ou 


présage et s'applique aussi à l'ordalie en ugage dans les procès (cfr, FurLanr, la — 


Religione Babilonese e Assira, II, 1929, p. 99 et 295). 


TE Te 


C'est pourquoi, à cause de vous (1), 
Sion sera labourée comme un champ ; 
Jérusalem sera réduite en un tas de décombres, 
et la montagne du temple en un haut-lieu boisé”(2). 


Cette terrible menace, prononcée contre le temple lui-même, produisit 
_ une telle impression qu'un siècle et demi plus tard on s'en souvenait 
_ encore à Jérusalem. Quand Jérémie (26, 17 ss.) fut traduit en justice 
__ pour avoir prophétisé contre la maison de Dieu, les anciens alléguèrent 
_ pour sa défense l'oracle et l'exemple de Michée (3, 12). qui, loin d'être 

inquiëté, fut écouté avec empressement par le roi Ezéchias et par le 
_peuple. Ceux-ci firent pénitence « et Jahvé se repentit de ce qu'il 
3 avait dit contre eux » (lér. 26, 19). « On interprétait donc l'oracle de 
f Michée, non comme une prêdiction absolue, dont l'accomplissement 


demeurait décidé, mais comme une menace conditionnelle, dont le 
prophète avait été l'organe et que Jahvé avait retirée en présence du 
repentir qu'elle provoqua. Au sens des anciens du temps de Jérémie, 
c'étaient les Assyriens que Michée avait eu en vue comme conquérants 
 éventuels de la capitale. On rapportait d'ailleurs, à ce qu'il semble, le 
discours en question de Michée avant l'époque de la réforme d'Ézé- 
_ chias, dans laquelle sans doute on voyait la manifestation de pénitence 
qui mérita le pardon » (3). 

Quoi qu'on puisse penser de l'interprétation des contemporains de 
_ Jérémie, c'est très probablement sous l'influence de Michée et d'Isaïe 
Ä (cfr. 32, 9-14; 5, 1-7; 3, 1 ss.), que le roi Ezéchias, abandonnant la poli- 
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_ tique de son père, entreprit une réforme énergique du culte. Il purifia 
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3 le temple des éléments étrangers qui le souillaient; il fit disparaître le 
_ serpent d'’airain, cette glorieuse relique qu'on faisait remonter jusqu'à 
Moise (Num. 21, 8, ss.), et qu'on vénérait comme une divinité protec- 
à trice de la santé. Il détruisit les hauts-lieux avec leurs pierres dressées 
et leurs pieux sacrés, où Jahvé était honoré à la manière d'un Baal 
_cananéen (Il Reg. 18, 45.) « 4! mit sa confiance en Jahvé, le Dieu 
d'Israël » (IL Reg. 18, 5), comme Isaie l'avait si instamment mais 


__vainement recommandé à Achaz (ls. 7, 9). 
De 


(1) Avec Duum, Seun (o. Cc. p. 279 s.) insère ici pour le rythme les mots « ainsé 

__ parle Jahvé », sous-entendus dans notre texte mais exprimés dans la citation du 
livre de Jérémie (26, 18). DN 4 

(2) Le mot hébreu est au pluriel; mais les LXX ont le singulier, qui parait pré- 

__férable pour le sens : où s'élevait le temple saint de Jahvé, il n'y aura plus qu'un 

__sanctuaire silvestre, un « haut-lieu » digne d'un Baal cananéen, 


__ (3) Van Hoonacker, 0, c., p. 380. 
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Aussi lorsque se forma une nouvelle ligue contre l'Assyrie, le roi de 


ï 


Juda, suivant les conseils d'Isaïe, se tint à l'écart. Cette coalition, où | 


s'étaient unis le roi syrien de Hamat, les gens de Damas et de Samarie, 
le roi de Gazaret le « tartan » c.-à-d. le général en chef du Pharaon 
égyptien (1), fut vaincue en deux batailles successives, à Qargar près — 


de l'Oronte, et à Rapihi, au sud de Gaza (720) : les rois rebelles ä 


furent jetés aux fers, leurs sujets déportés et leurs capitales incendiées; 


le « tartan » égyptien « s'enfuit comme un pasteur dont on a ravi 
les brebis » (2). Cette fois, la tourmente épargna le royaume de Juda. — 


Mais les ennemis de l'Assyrie continuaient à intriguer à Jérusalem. 


Après la maladie d'Ézéchias (II Reg. 20,-42 ss.;-ds. 39) (3), Je Tan 3 
Araméen qui règnait à Babylone, Mérodach-Baladan, envoya une 


ambassade et des présents au roi de Juda, pour le féliciter de sa ee 3 


son, mais aussi sans doute pour tâcher d'obtenir son appui contre 


Assour. Ézéchias regut les envoyés de Babylone avec courtoisie et un faste 


ostentatoire, mais ne semble avoir pris aucun engagement, ou du moins il 
n'eut pas l'occasion d'intervenir efficacement en faveur de cet allië lointain. 

Vers la même époque (711), le roi philistin d'Asdod, Azuri, se 
révolta. Comptant sur le secours de l'Égypte, il refusa le tribut. Il 
espérait secouer le joug assyrien et entraîner Juda et ses autres 
voisins dans sa folle équipée. Mais avant d'avoir pu rien entreprendre, 


ada 


Azuri fut déposé par le gouverneur: assyrien de la Syrie et remplacé > 


par son frère. Cependant celui-ci fut chassé par ses sujets, qui procla- 


mèrent roi un certain Jamani, aussi hostile à l'Assyrie qu'Azuri. Jamani _ 


pven 


s'aboucha avec le Pharaon égyptien, avec les rois philistins, avec les 


rois de Moab, d'Edom et de Juda. Aussitôt Sargon accourut « avec 
ses preux qui ne font jamais défaut », s'empara d'Asdod, d'où le rebelle 


(1) Les documents assyriens le nomment Sib'u; c'est probablement le « Sò » qui 
dans II-Reg. 17, 4 est improprement Appels « roi de Misraïm » c-à-d. d’ Egypte. 

(2) Cfr. GRESSMANN, 0. Cc, p. 116 s. Juda n'est pas mentionné parmi les rebelles 
vaincus en 720. Une tablette de 77 nomme parmiì eux « le pays de Jaudu qui est 
loin »; mais Jaudu pourrait désigner le royaume Syrien de Jaudi mentionné déjà en 788. 


(3) Cet fait, rapporté après les événements de 701, est antérieur à cette date. 


Mérodach-Baladan règna à Babylone de 722 à 710; détròné par Sargon en 710, il 
rentra à Babylone pour quelques mois en 708. La plupart des historiens et des com- 
mentateurs placent. son ambassade à Kzéchias quelque temps avant 710. S. Smurn 
et S. A. Cook (Cambridge Ancient History, III, 1929, p. 63, 319) pensent qu'elle 
eut lieu en 704, au moment où Mérodach-Baladan préparait son retour à Babylone, 
et qu'elle détermina Ezéchias à se révolter contre 1’ Assyrie. C'est également Yopinion 
de FELDMANN (das Buch Isaias, 1, 1925, p. 456), qui assigne à l'ambassade la date 
de 703. Cette hypothèse est aussi vraisemblable que celle exposée ci-dessus; si on 
accepte, l'on joindra ce récit à celui des préparatifs de la ligue anti- -assyrienne, dont 
il est quesdion plus loin (p. 7 s.). 


ML 
_ s'ètait enfui en toute hàte, et de Gath, et y installa des gouverneurs 
__ militaires assyriens (r). 

Grâce aux conseils d'lsaïe, Fzéchias avait refusé de prendre part aux 
hostilitës. Le prophète prévoyait la vietoire de l'Assyrie; pour signifier 
le désastre qui attendait Egypte, il « alla nu et déchaussé. Et Jahvé 
dit : « De même que mon serviteur Isaïe est allé nu et déchaussé 
pendant trois ans (2), signe et présage contre l'Egypte et contre 
[' Ethiopie, ainsi le roi d'Assyrie emmeènera les captifs de Egypte et 
les exilés de F' Ethiopie, jeunes et vieux, nus et déchaussés et les reins 
découverts…… (3) ». Et ceux qui comptaient sur Ethiopie et étaient 
_fiers de 'EÉgypte seront consternés et confus. Les habitants de ces 
côtes (4) diront en ce jour-là : « Les voilà donc ceux sur qui nous 
comptions, vers qui nous voulions fuir, chercher refuge et protection 
contre le roi d'Assyrie! Et nous, comment échapper? » (5). 

Si cette prédiction d'Isaïe ne se réalisa pas tout de suite (6), c'est 

parce que le Pharaon se garda bien de porter secours á ses alliës et 
renonca provisoirement à intriguer contre l'Assyrie. 


_d'Assour : le redoutable Sargon périt misérablement en 705, assassiné 
dans sa somptueuse résidence de Dur-saru-Kin (7) au Nord de Ninive. 
Aussitôt la révolte éclata de toute part contre son successeur, Senna- 
chérib (705-682) : Babylone se souleva contre le roi qui lui avait été 


An 


4 imposé et Mérodach-Baladan, appuyé par l'Elam, sortit de sa ‘retraite 
E.: 

E 

(1) Ce sont linscription triomphale de Sargon et les annales du même roi (Grrss- 
| ___MANN, 0. Cp. 118 s.), qui nous renseignent sur cette coalition, Juda est mentionné 
4 parmi les royaumes auxquels Azuris'adressa; mais il n'y est pas question de repré- 
__ saïlles exercées contre Jérusalem; d'où l'on doit conclure que Juda s'était abstenu. 
Ee (2) Les mots « trois ans » peuvent se rapporter au verbe « est allé » ou au mot 
k: « présage ». « Isaie annonce seulement la victoire de l'Assyrie sur 'Égypte, sans 
en marquer Ja date précise et prochaine; car l'accusatif trois ans signifie la durée 
et non le terme » (Conpaain, o. c., p. 189). 

4 (3) Les mots « la honte de UÉgypte » sont probablement une glose (cfr. Conpa- 
Ee MIN, 0 C. p. 188). 

___ (4) Les Phiílistins habitant la plaine côtière. / 

3 (5) Traduction de Conpamix, 0. c., p. 188; Is. 20, 3-6. 


_ 


(6) Dès la première rencontre, l'armée égyptienne fut battue; déjà en 701 les 
Philistins virent défiler les prisonniers égyptiens emmenés par le roi d'Assour. 
_ Mais ce n'est qu'en 670 que l'Egvpte fut envahie et conquise par Assarhaddon, le 
_successeur de Sennachérib. 

(7) Masrero, Hist. anc. de l’Or., III, p. 271. D'autres historiens pensent que 
__Sargon périt dans une campagne contre des tribus montagnardes (cfr. S. Smirn, o. c., p. 59). 
Est-ce la mort de Sargon qui inspira le magnifique poème d'Is. 14, 4 ss.? Plusieurs 
le soutiennent (Drorue, Vanper Vorst, etc.); d'autres l'appliquent à Sennachérib 
ou au ernie roi de Babylone (cfr. Tonac, II, p. 79). 
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Bientôt les circonstances parurent favorables pour abattre la puissance 
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Ener 


et s'y réinstalla avec ses Chaldéens: 11 n'y resta pas longtemps : Senna-_ 


chérib fondit sur la Babylonie et écrasa la coalition à Kis (703). 

Pendant que l'Assyrien guerroyait en Chaldée, le Pharaon fomentait 
la rébellion parmi les vassaux palestiniens : le roi de Tyr, le roi 
d'Ascalon et ses voisins immédiats, la ville d'Accaron se soulevèêrent. 
Cette fois, en dépit des remontrances d'Isaïe, Ezéchias adhéra ouverte- 
ment à la ligue. ll enferma dans une prison le roi Padii, que les 
Accaronites avaient détrôné et lui avaient livré comme favorable à 
l'Assyrie. 

La riposte de Sennachérib ne se fit pas attendre : en 701 il envahit 
la Palestine à la tête d'une armée formidable. A son approche, le roi 


de Tyr « s'enfuit au milieu de la mer », c.-à-d. à Chypre; les villes A 


phéniciennes lune après l'autre « se courbèrent sous ses pieds » et 
payèrent le tribut; « tous les rois d'Amurri (1) apportèrent de riches 
présents et lui baisêrent les pieds ». Jusqu'à Jaffa, Sennachérib n'eut 
même: pas à tirer l'épée. Cette ville et ses voisines essavèrent de résister; 
elles furent emportées d’assaut et saccagées. Accaron se rendit sans com- 
battre : les rebelles furent mis à mort impitoyablement et le roi Padi, 
relâché aussitôt par Ezéchias, fut réinstallé sur son trône. Les troupes 
égyptiennes et éthiopiennes, qui accouraient au secours d'Accaron, arri- 
vêrent trop tard et subirent un échec sanglant à Altaqé; cette ville et 
celle de Timna furent conquises et pillées (2). 

[l ne restait plus qu'à châtier le roi de Juda. Celui-ci se préparait 
à la résistance : en hâte, il fit restaurer et fortifier l'enceinte de Jéru- 
salem et couvrir ou détourner les sources qui approvisionnaient d'eau 
la capitale (ls. 22, 9-11; II Reg. 20, 20; 11 Chron. 32, 2 ss; 32, 80). 
L'armée assyrienne approchait, brûlant et saccageant au passage 46 villes 
et villages, qui furent ensuite donnés aux rois philistins, et emmenant 
comme butin « 200150 habitants, grands et petits, hommes et femmes » 
et des troupeaux innombrables. « Lui-même (c.-à-d. Ézéchias) je len- 
fermai dans Jerusalem, sa capitale, comme un oiseau dans sa cage. 
J'élevai contre lui des bastions et quiconque sortait de la porte de la 
ville, je le châtiais » (3). 


Cependant Ezéchias tenait toujours. Il ne se résigna à traiter que 


(1) Ce nom désigne les pays situés à l'Ouest de 1 Euphrate. 

(2) Tous les détails sont tirés du récit assyrien gravé sur le cylindre de Tavror, 
dont le texte complet est cité par GRESSMANN (0. C., p. 119 ss.). 

(3) C'est Sennachérib qui se vante de ses exploits dans l'inscription triomphale 
connue sous le nom de eylindre de TayLor (col, III, 1. 17-22) (GRESSMANN 0. C., p. 120). 
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En 


__contraint par la défection de ses mercenaires arabes et de « ses beaux 

_ soldats » (1). Il dut envoyer à Ninive 30 talents d'or, 800 talents 

‚_ d'argent, des pierres précieuses, toutes sortes d'armes et d'objets de prix, 
ses filles, ses femmes du palais, des chanteurs et des chanteuses, et 
rendre hommage par ses ambassadeurs au roi d'Assyrie. 

Fel est récit de linscription triomphale de Sennachérib. Dans cette 
énumération grandiloquente de ses victoires, deux choses étonnent 
__d'abord que le roi d'Assyrie n'ait pas poursuivi ses succès sur-l'armée 
_ égyptienne, ensuite qu'il n'ait pas thâtié plus durement Ezéchias, le 
_ plus acharné de ses ennemis (2). Une telle modération n'était pas dans 
les habitudes du conquêérant assyrien. Le livre des Rois (Il Reg. 18, 

13-19, 37) et les chapitres parallèles d'Isaie (36, 1-37, 37) nous aident 
_ _à comprendre cette attitude. 

Un premier récit (Il Reg. 18, 18-16) résume en quelques lignes toute 
la guerre de 701 : Sennachérib s'étant emparé de toutes les villes 
fortes de Juda, Ezéchias lui envoya une ambassade à Lachis, pour 

demander la paix. Il l'obtint moyennant 300 talents d'argent et 30 talents 
d'or. Pour réunir cette somme considérable, il vida le trésor royal et 

_ dut même enlever le revètement d'or des portes du temple. Ces quatre 
_versets condensent parfaitement les faits principaux et ne diffèrent de 

la narration assyrienne que sur deux détails : le nombre de talents 

d'argent payés par Ézéchias (3) et la ville où celui-ci envoya son 
ambassade. 

Pour ce dernier point, c'est à II Reg. 18, 14 qu'il faut donner la 
préférence, parce qu'il est beaucoup plus vraisemblable que les envoyés 
__de Juda rejoignirent à Lachis Sennachérib, dont la présence en cette 
ä ville est attestée par un bas-relief (4) représentant le roi y recevant 
d Yhommage de vaincus au type nettement juif (5). 

3 Un second récit (Il Reg. 18, 17-19, 37 — Is. 36, edrat Clt Bt 


% « 
(1) Isaie (22, 2 s.)stigmatise la honteuse défection de ces läches, qui se blessêrent 
ie. ou périrent dans leur fuite : 
E « Fes blessés ne sont pas blessés par le glaive, ils ne sont pas morts au combat! 
Tous tes chefs ont fui à la fois; ils ont été pris sans le secours de L'arc; 
Tous tes guerriers ont été pris ensemble, lorsqu'ils fuyatent au loin ». 

(2) Cfr. Scnmmr, Die grossen Propheten, 1915, p. 17. 

(3) Cette différence peut s'expliquer par la diversité des poids et mesures en 
„usage en Judée et en Assyrie, ou plutôt par une erreur de transcription dans le texte 
__hébreu (cfr. LANDERSDORFER, 0.C., p. 209); à moins que les Assyriens n'aient compté 
Ke le tribut d'autres sommes provenant du pillage (cfr. Scummr, o. c., p. 11). 

(4) Reproduit par GRESSMANN, 0. c., II, p. 187, fig. 270, 

Be 5) Cfr.sScruwry o- c.p. 17. 


sn 10 
Chron. 32, 1-22), composé peut-être de deux traditions parallêles (1), 
est beaucoup plus étendu et complète le précédent (2). Il raconte deux 
tentatives faites par Sennachérib pour obtenir la reddition de Jérusalem, 


et deux interventions d'Isaïe pour rassurer Ezéchias, terrifié par les 
menaces du roi assyrien et par le langage injurieux pour Dieu et pour 
lui-même des ambassadeurs envoyés pour exiger la capitulation. Enfin 


ce récit rapporte la délivrance miraculeuse de la ville sainte : « Zange 


de Jahvé » extermina l'armée ennemie. Sennachérib « leva le camp‚_ 


partit et s'en retourna et resta a Ninive » (19, 36). 


Cette narration biblique éclaire celle des documents assyriens. Lon 


saisit pourquoi ceux-ci ne mentionnent ni la prise ni le pillage ou la 
destruction de la capitale, où s’était retranché le plus redoutable adver- 
saire palestinien d'Assour, pourquoi aussi il n'y est pas question de la 


poursuite des égyptiens vaincus : Sennachérib, ayant appris arrivée 


d'une nouvelle armée égyptienne commandée par Tirhaqa (3) (Il Reg. 
19, 9), songeait peut-être à la retraite, quand la peste (4) qui anéantit 
les troupes détachées pour le siège de Jérusalem, l'y forga; à moins 
que, après cette catastrophe, qui avait décimé son armée, il ne se sentit 
incapable d’affronter un nouveau choc des égyptiens (5). 

Jahvé avait puni les outrages du superbe conquêrant, qui se croyait 


invincible; il avait accompli les promesses que son serviteur Isaïe avait 


faites en son nofm (Is. 39, 22,23, 29)": 


(1) Cfr. Scnmwr, o. c‚ pe 15 ss.; Krereu, Gesch., 11, p. 622 ss. etc. Contre cette opinion, 
SANDA, 0. C, Pp. 290 s.; Frrpuann, Das Buch Isaias, 1, 1925, p. 489 ss. 

(2) Avec la plupart des exégêtes et historiens récents, nous pensons que Il Reg. 
18, 17-19, 37 se rapporte à la campagne de 701. Malgré la soumission d’'Ezéchias 
(18, 18-16), Sennachérib exigea encore la reddition de la ville. Peut-être est-ce la 
nouvelle de approche d'une deuxième armée égyptienne qui le poussa à en finir 
avec Juda, dont il avait quelques raisons de soupconner la complicité. Isaïe parait 
faire allusion à la volte-face du « dévastateur », qu'il accuse d'avoir « méprisé les 
taités » (ls. 33, 1, 8). Certains historiens, entre autres le P. Duorme (o. c., p. Dil ss), 
soutiennent que ll Reg. 18, 17 ss. raconte une invasion postérieure (en 690). L'état 


de la question et les arguments sont bien exposés par Torac (Il, p. 126 ss.) (cfr. aussi 


Cambridge Ancient History, UI, p. 78 ss, 278 s.) 

(3) Tirhaqa (ou Taharqga) ne devint roi d'Egypte qu'en 690. Mais rien n'em- 
péche qu'il ait été à latête d'une armée en 701 (cfr. Van Hoonacker, Mélanges 
Moelters 1, p. 9 5). 

(4) Dans la Bible, l'Ange de Jahvé désigne un fléau destructeur, que, depuis 
Josbpne (Ant. X. 1. 5), la plupart des commentateurs catholiques expliquent par la 
peste. Heéropore rapporte que le camp assyrien fut envahit par une légion de rats, 
qui rongèêrent les carquois, les cordes des arcs et les poignées des boucliers. Les 
rats « pourraient bien avoir été les colporteurs de l'épidémie». (Tonac, o.c., p. 129). 

(5) Cfr. KrrreL, 0. c., p. 625. L'enchainement des faits est exposé d'une manière 
différente par certains auteurs (cfr. FerpMANN, o. c., p. 440; Cambr. A. History, 1, 


p. 390 s.). 
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_« Elle te méprise, elle se moque de toi, la vierge, la fille de Sion. 
Derrière toi elle hoche la tête, la fille de Jérusalem. 
Qui as-tu injurié et outragé? Contre qui as-tu élevé la voix, 


_ Je te mettrai au nez mon anneau, et mon frein à tes lèvres; 
Et je te ferai retourner par la route par laquelle tu es venu » (1). 


L'on croit trouver comme un écho de ces prédictions triomphales 


__ dans les promesses de Michée (4, 11-13) (2) : 
__« Et maintenant des nations nombreuses se sont réunies contre toi, 


Elles disent : « Qw'elle soit profanée, que nos yeux plongent dans 

Mais elles n'ont point connu les pensées de Jahvé, (Ston! » 

Et elles n'ont point compris son dessein de les rassembler comme des 

BET [gerbes sur laire. (3) 

__Leève-toi et foule, fille de Sion, car je rendrai ta corne de fer, 

Et tes sabots d'airain! Tu écraseras des peuples nombreux, 

_Et tu voueras à Jahvé leur butin, et leurs biens au Seigneur de toute 
[la terre ». 


Jamais Jérusalem n'avait été aussi près de sa perte; jamais non plus 
Jahvé n'avait plus clairement manifesté sa protection. Il semble que 
le châtiment qu'il avait subi et la délivrance que son Dieu avait opérée 
4 7 par pure miséricorde, eussent dû enfin faire réfléchir le peuple et l'amener 
à récipiscence : 

« Le Seigneur Jahvé des armées invite, en ce jour, 
__A pleurer, à gémir, a se raser la tête, a ceindre le cilice. 
_ Et woici la gaîté et la joie, les beeufs tués, les moutons égorgés; 

On mange de la viande, on boit du vin 

Lr Mangeons et buvons, car demain nous mourrons! » 
Jahvé des armées me l'a révélé : non! ce péché ne vous sera pas remis 
Ee Á [jusqu'à la mort! 
— Le Seigneur Jahvé des armées l'a dit! (4) (Is. 22, 12-14). 
__ Les dernières années d'Isaïe et de Michée furent assombries par l'en- 


__ durcissement de cette nation « au cou raide », aussi insensible aux 


admonestations et aux menaces qu'aux encouragements et aux perspec- 
tives de restauration et de gloire, que ces infatigables hérauts de Dieu 
lui avaient prodigués. P, VAN IMSCHOOT. 


(1) Traduction de CoxpaMin. 5 
zi (1d même ‘si l'on admet, avec M. Van Hoonacker (o. c.‚p. 3861), que cette prophétie 


a a un sens eschatologique, il parait du moins três probable que ce sont les circon- 


stances historiques de l'année 701 et le siège de Jérusalem qui en furent l'occasion 
et peut-être l'inspirêrent. dr f | 
_ (3) Les gerbes étaient foulées sur laire par des ânes ou des bceufs; c'est pourquoi 
_à Sion, qui écrasera ses ennemis, Jahvé promet de rendre « sa corne de fer et ses 
sabots d'airain ». j 
(4) Traduction de Conpamimn, 0. €, P. 147. 
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BEND 


DES RÈGLES ECCLÉSIASTIQUES ET CIVILES CONCERNANT 
- LES QUÊTES DANS LES ÉGLISES. 


1. Règles ecclésiastiques. — Le Code canonique ne contient pas _ 


de dispositions qui traitent spécialement et ex professo des quêtes 
dans les églises et les oratoires. Il faut donc se référer aux canons qui 
traitent des quêtes et collectes en général. Notons dès l'abord qu'il 
s'agit de quêtes, c'est-à-dire de collectes auxquelles chacun, après y avoir 
été sollicité, contribue librement, sans taxation préalable. Il ne s'agit 
donc pas d'offrandes qui supposent l'absence de quête ni de rétributions 
percues d'après un taux déterminé, pour une prestation tarifable, tels 


que des honoraires de messe, un service funèbre, l'usage d'une chaise 


ou d'une autre place. 

1. Les religieux qui, de par leur institution, sont mendiants (qui ex 
instituto mendicantes vocantur et sunt), peuvent avec la seule permis- 
sion de leurs supérieurs quêter librement dans le diocèse où leur 
couvent est établi (can. 621). Cette faculté générale comporte la faculté 
particulière de quêter dans les églises et oratoires du couvent. Pour 
quêter dans les autres églises du diocèse, ces religieux auraient naturel 
lement besoin de l'autorisation de celui qui est préposé à la direction 
de chaque église. Pour quêter dans les églises d'autres diocèses, comme 
en général dans les diocèses où ils n'ont pas leur couvent, les religieux 
mendiants ont en outre besoin de l'autorisation écrite de l'Ordinaire 
du lteu (can. 621, S 2). 

2. Les religieux (et religieuses) appartenant à des congrégations à 
veux simples doivent, pour collecter, réunir différentes autorisations. 
Si leur congrégation est de droit pontifical, ils doivent avoir celles du 


Saint-Siège et de l'Ordinaire du lieu; sì elle est droit diocésain, la 


seule autorisation de l'Ordinaire du lieu sufit (can. 622). Ces règles 
valent, entre autres applications, pour les quêtes à faire dans les églises. 
Mais faut-il les appliquer aussi aux quêtes (nous ne parlons pas des 
rétributions tarifées) que ces religieux feraient dans leurs propres églises 
et oratoires? En droit strict (ir apicibus juris), aucun texte ne permet 
de le nier. Toutefois il serait équitable, voire nécessaire, de tenir 
compte de la coutume, en vertu de laquelle ces religieux seraient en 
possession, de l'aveu de l'Ordinaire, de la faculté de faire des quêtes 
dans leurs Cglises et oratoires publics. Supprimer pareille coutume, 
supposée revêtue des conditions requises, ne serait pas de droit. 

8. Le Code ne parle pas spécialement, en cette matière, des religieux 
a veux solennels, n’appartenant pas à un ordre mendiant. Ces reli- 
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gieux ne possèdent pas le privilège de quêter, sans l'autorisation de 
 lOrdinaire dans le diocèse de leur domicile. Mais dans leurs propres 
églises, vu surtout leur exemption, il semble bien que normalement 
lOrdinaire ne puisse leur défendre de quêter. Cependant, en ee point 
comme en plusieurs autres qui touchent les rapports avec l'ènsemble 
des fidèles, "Ordinaire peut intervenir et limiter Yexemption pour un 
motif d'ordre public et pour éviter des abus. 

4. Les curés et autres recteurs d'églises séculières ne jouissent pas, 
même abstraction faite du droit particulier, de la faculté d'organiser 
en toute liberté des quêtes dans leurs églises. Cette faculté n'est pas 
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rangée parmi les droits paroissiaux des curés (can. 462-463). De par 
ailleurs elle fait partie d'une matière canoniquement réglée, Comme 
d'autre part elle n'est pas non plus expressément exclue, force est de 
recourir à la prescription générale du canon 1503, aux termes de 
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laquelle, « les particuliers (privati), tant clercs que laïcs, ne peuvent 
faire de collectes pour n'importe quelle ceuvre pie, sans la permission 
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écrite du Saint-Siège ou de l'Ordinaire du lieu ». Des auteurs ont cru 
5 . . ES ‚ \ , 

voir dans le mot : privati, un motif de déclarer les curés exempts de 

cette prescription. Mais l'argument ne vaut pas, parce qu'il prouverait 


RE PT 


ë 


trop. Tous ceux, en effet, qui ont un office stable ou amovible, ou 
même une charge ecclésiastique quelconque ne sont-ils pas, dans un 
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certain sens, plus que de simples particuliers? A ce compte ils seraient 
tous exemptés de l'observation du canon 1503, ce que personne n'ad- 
mettra (r). Il faut donc entendre le mot privati dans sa compréhension la 
plus large, pour tous ceux qui, en dehors des autorités de for externe 
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citées dans le même canon, n'ont pas été spécialement autorisés à 
faire des collectes. Telle est d'ailleurs la pratique, corroborée par la 
coutume. Les quêtes à faire dans une église déterminée pour les besoins 


nh a ne 


immédiats du culte dans cette même église ont toujours été autorisées- 
et réglementées par le droit particulier. Nous parlerons bientôt des 
règles en vigueur en Belgique à cet égard. Mais en dehors de ce but 
spécial, s'il s'agit de collectes publiques, soit dans l'église, soit ailleurs, 
en faveur d'une ceuvre pie quelconque, même paroissiale, le curé doit 
avoir obtenu au préalable l'autorisation prévue par le canon 15083. 
— Toutefois si le curé collecte dans sa propre paroisse, en dehors de l'église, 
_ la permission de l'Ordinaire sera facilement próésumée, 


(1) Voir l'exposé de cette controverse dans notre Manuale Juris Canonici, t. II, 
ad c. 1508. Gand et Liège, 1931, 


if. Règles civiles. — Sous le régime d'une constitution politique — 


qui proclame la liberté des cultes, il semble étrange, à première vue, 
de devoir parler de l'intervention de la loi civile dans une matière 
qui, en soi, est spécifiquement ecelésiastique. L'explication de l'anomalie 


doit être cherchée dans son origine même : cette prescription, comme 


beaucoup d'autres du même genre, est un legs du régime napoléonien. 
Quoique, du point de vue doctrinal, ce régime consacra la séparation 


absolüe entre l'Eglise et Etat, il s'attacha dans la pratique à établir 


avec le fait religieux de nombreux points de contact, dans un but 
d'ordre et parfois de domination. Tout le temporel des fabriques d'églises 
en fait foi. Dès le début les évêques acceptèrent, quelques-uns en pro- 
testant respectueusement, ces ingérences du pouvoir civil; une observa- 
tion plus que centenaire en consacre l'existence, sinon la légitimité. 
Dans la matière qui nous occupe, l'application des règles civiles est 
limitée aux églises paroissiales. Dans les autres églises prévaut, au point 
de vue civil, la liberté des collectes, sauf cependant l'interdiction de 
collecter pour les pauvres en général. 

Distinguons un triple objet des quêtes qui peuvent se faire dans les 
églises paroissiales : le paiement des dépenses nécessittes par le culte 
paroissial; le soulagement des pauvres; le soutien d'ceuvres utiles à 
la religion, telles que la propagation de la foi, les missions étrangères, 
Yuniversité de Louvain, l'oeuvre du denier de saint Pierre. Certains 
objets peuvent participer à la fois de la deuxième et de la troisième 
catégorie. 

1. Le décret impérial du 30 décembre 1809, dans son article 75, 
donne à l'évêque compétence générale en ce qui concerne les quêtes 
dans les églises : Zout ce quit concerne les quêtes dans les églises sera 
réglé par l'évêque sur le rapport des marguilliers. Il établit toutefois 
une restriction à cette compétence générale, en ajoutant : sans préjudice 
des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu 
dans les églises, toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le 
jugeront convenable. 

[Ll n'y a pas de doute que les quêtes visées par l'article 75 soient 
celles qui se font pour aider à couvrir les dépenses du culte paroissial. 
En effet l'art. 75 est placé sous rubrique générale du chapitre III : 
De la régie des biens de la fabrique, et il doit être mis en rapport 


avec l'art. 36 qui place « les quêtes pour les frais du culte » parmi les 


revenus de la fabrique. C'est done pour ces quêtes, et pour elles seules, 
que l'art. 75 statue qu'elles sont réglées sur le rapport des mar- 
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‚guilliers (1). Ces mots ne comportent pas l'approbation ni le consen- 
tement, mais seulement que les marguilliers donnent des éléments 
‚ d'appréciation, en y joignant leur avis, s'ils le jugent à propos. L'évê- 
que n'est aucunement obligé de suivre cet avis (2). j 
Au surplus la loi ne détermine rien au sujet de la forme, de la date, 
de la fréquence de ce rapport. En pratique il s'agit donc plutôt d'une 
faculté donnée aux marguilliers d'exprimer leur avis, que d'une obliga- 
tion de l'évèque de le provoquer, encore moins de l'attendre. L'usage 
à continua d’ailleurs, après la restauration du culte en 1802, à établir les 
% quêtes traditionnelles, notamment pendant la grand’ messe du dimanche 
et les services funèbres. Si des frais extraordinaires s’élêvent, tels que 
ceux causés par une grande restauration ou une reconstruction de 
Féglise, l'érêque pourrait, en vertu de l'art. 75, régler également ces 
_ quêtes, c'est-à-dire en déterminer le mode et'la fréquence, sur le rapport 
| des marguilliers. Rien n'empèche que ceux-ci prient le curé d'être 
‘leur porte-parole. 
2. Les quêtes pour les ceuvres pies en général ne sont pas spéciale- 
f ment prévues par le décret de 1809. Il est vrai que ni la lettre de ce 
decret, ni mème son esprit ne les excluent complètement. Mais en s'avan- 
E cant sur ce terrain les évêques devaient s’attendre, sous le régime impé- 
rial, à des interventions administratives; les marguilliers pouvaient 
également, par voie d'analogie, présenter leurs observations. La consti- 
tution belge de 1831, en proclamant la liberté des cultes, a assuré la 
_ liberté d'action des autorités religieuses en cette rmatière, pourvu que 
soient respectés les règlements administratifs. Des quêtes faites dans les 
_églises pour motifs de religion ne pourraient donc plus être interdites 
par l'autorité civile, ni réglées administrativement (3). Comme nous 
_venons de le démontrer, la condition du rapport des marguilliers ne 
_porte pas sur les quêtes faites pour une ceuvre pie autre que la subven- 
WEE 
RE: 
# (1) Cf. De Meester, La sépulture et les fabriques d'églises, p. 808. Bruges, 1924; 
E Sa L'administration des fabriques d'églises, p. 140. Hasselt, 1904; L.rerere 


8 dans les Collationes Nanutrcenses, VI, p. 280. En sens contraire, arrêt de Cassation 
24 juillet 1862. Pasicrisie, 1, p. 394. 

(2) Cf. Sranpaerrt, Manuel de l'administration des fabriques d'églises, p. 268. 
Gand, 1915. 
(3) En particulier l'autorité communale n’a aucun droit à les réglementer. Aussi 
un arrêté royal du 8 novembre 1893 a-t-il déclaré illégale la disposition d'un rêgle- 
_ ment communâl portant que, « dans les édifices consacrés au culte, des collectes et 
__quêtes ne peuvent être faites, ni des troncs installés, sans l'autorisation du collêge 
_ échevinal, sauf les quêtes pour les frais du culte ». Cité par Damoisraux, Traité 
_ pratique de administration des fabriques d'églises, 1, p. 279. Louvain, 1930. 
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tion aux frais du culte paroissial. Si cependant ces quêtes extrd- 


ordinaires, par leur fréquence ou par les circonstances qui les accom- 
pagnent, faisaient un tort notable aux quêtes établies pour les frais du 


culte, il m'est pas douteux qu'un recours respectueux des marguilliers 


serait administrativement pris en considération. 
3. Les quêtes en faveur des pauvres et indigents sont, en droit civil, 
la pierre d'achoppement qui provoqua de nombreuses contestations, 


poursuivies parfois devant les tribunaux. Nous avons cité plus haut 
les termes de l'art. 75. Pris dans leur teneur immédiate, ils indiquent - 
le droit des bureaux de bienfaisance de faire ou d'organiser des quêtes pour 


les pauvres. Ils ne disent pas expressément qu'il s'agit d'un droit 
exclusif, et ne donnent pas non plus l'interprétation du mot pauvres. 
La détermination de ces points fut laissée à l'usage et, pour autant que 
de besoin, à la jurisprudence. jk 

A. L'exclusivité du droit des bureaux de bienfaisance, dans les limites 
de l'art. 75, est déduite d'un principe qui semble raisonnable : celui 


de la- spécialité des services attribués aux diverses branches de ladmi-_ 
nistration. Ce principe est basé sur la nécessité de maintenir, entre.les — 
différents organes de l'administration, l'ordre et la distinction requis — 


pour l'accomplissements de leurs missions respectives; une fois dêter- 
miné le service d'un rouage particulier, on ne peut admettre qu'un 
autre rouage s'occupe de la même matière. Ce serait un cumul nuisible à 
la bonne marche de l'administration. Il est vrai que la lettre du décret 
de 1809 permet, à la rigneur, de reconnaître la compétence cumula- 
tive des fabriques (1). Celle-ci néanmoins a depuis longtemps été rejetée, 
pour le motif indiqué, par la jurisprudence tant administrative que 
judiciaire (2). C'est dans le même sens qu’il faut entendre l'art 51 de 
la loi du 10 mars 1925, organique de l'assistance publique. On sait 


‚que cette loi a fondu les bureaux de bienfaisance et les commissions 


‚ 


N 


G) Elle est affirmée dans les considérants d'un jugement rendu par le tribunal 
de Tournai, le 19 mars 1907, Pasicrisie, IIl, p. 158. Mais les juridictions supé- 
rieures, tout en confirmant le jugement, n'ont pas adopté ce considérant. Voir la 
note suivante, 

(2) En 1847 le ministre de Haussy affirma la compétence exclusive des bureaux de 
bienfaisance. Cf. KisersrriN, Les dons et legs aux fabrigues d'églises en Belgigue, 
p. 882. Louvain, 1912, Par son arrêt du 24 juillet 1862, la cour de Cassation admit 
le même principe, en ce qui concerne la généralité des pauvres de la commune. 
Pasicrisie, 1, p. 894, Cf. Sranparrrt, o. c., p‚ 266. Tel fut aussi l'avis auquel se 
rangêrent la cour d'appel de Bruxelles, 81 mars 1908 et la cour de Cassation, 
14 janvier 1909. Pasicrisie, 1909, 1, p. 86; Il, p. 61. Sur la critique du principe 
de la spécialisation, voir KisELSTEIN, 0. C., p. 157 ss.; Van Messen, dans la Revwe 
cathol. de droit, IX, 1906, p. 67-68. 
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des hospices civils en ûn seul organisme appelé : commission d’assis- 
tance publique. Or, en verta de l'art. 51, les commissions d'assistance 
sont autorisées a faire quêter et à placer des troncs dans les lieux 
et édifices publics. Cet article doit être interprété en fonction des lois 


__antérieures sur les attributions des bureaux de bienfaisance. Donc parmi 
_ les édifices publics il faut comprendre les églises paroissiales, qui sont 
_ bien des édifices publics, vu qu'à certaines heures leur accès doit être 
‚gratuitement ouvert à tous (art. 65 du décret du 30 déc. 1809). 


B. La portée du droit exclusif des commissions d'assistance est con- 
sidérablement réduite par linterprétatioa donnée au mot : pauvres. 
Après des fluctuations diverses, la jurisprudence des tribunaux a définiti- 
vement fixé ce point : les pauvres, au sujet de qui s'exerce la com- 
pétence exclusive sus-dite, doivent s'entendre de la généralité des pauvres 
d'une commune. En d'autres termes, ces quêtes seules son réservées 
aux commissions d'assistance publique, qui sont faites pour l'ensemble 
des indigents d'une localité, sans détermination ultérieure du genre 
d'infortune à soulager ou de la catégorie de pauvres à favoriser. Si 
celle-ci est spécifiée par les opinions religieuses ou philosophiques aux- 
quelles les indigents appartiennent, la faculté de quêter dans les églises 
n'est plus réservée ni attribuée aux dites commissions (1). 

Les évêques et les curés, qui ont la direction du- culte dans l'église, 


„sont légalement compétents pour organiser ces quêtes. La fabrique 


d'église, comme telle, peut-elle le faire? La réponse, à notre avis, est 
négative, à cause du principe de la spécialité de la mission, exposé 
plus haut. 

__C. L'exercice du droit reconnu aux commissions d'assistance publique 
doit se concilier, dans la pratique, avec celui des fabriques d'églises. 


„En vertu non moins de la liberté des cultes que du décret de 1809 


(art. 75), c'est à l'évêque qu'il appartient, en ordre principal, de régle- 
menter les quêtes dans les églises. Nous n'oserions dire que les commis- 
sions d'assistance publique ne sont admises à quêter que « par tolé- 
rance » (2). Leur droit est, en effet, trop clairement établi par la loi, 


(1) Celles-ci ne peuvent donc prétendre au produit des quêtes qui ont été annon- 
cées en faveur, par exemple, des pauvres assistés par une société de Saint Vincent 
de Paul ou des enfants pauvres admis à la communion solennelle, ou des victimes 
d’une inondation. Cf. arrêts cités de Cassation du 24 juillet 1862 et du 14 janvier 1909. 
Outre l'arrêt cité de la cour d’appel du 31 mars 1908, dans le même sens celui du 


19 juillet 1907. Pasicrisie, II, p. 328. 


(2) Ainsi Van MrssrMm dans la Revue cathol. de droit, IV, p. 158; Damoisraux, 
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Mais dans l'application il faut qu'elles considèrent le droit prépondérant 


de l'évèque, ainsi que le droit du curé de veiller à l'ordre intérieur de 
l'église (art. 29, 30, 33 du décret de 1809). En conséquence « les bureaux 
de bienfaisance ne peuvent faire les collectes de facon à gèner l'exercice 
du culte; il ya là deux droits de nature absolue, qui coexistent et qui 
se limitent l'un l'autre, comme tous les droits en conflit, dans la mesure 
qui implique Yexercice raisonnable de. chaque droit et détermine la 
valeur respective des droits opposés » (1). 

Le caractère accessoire du droit de la commission d'assistance est, 
conformément à l'usage, manifesté par le fait que son représentant vient 
après celui ou ceux qui représentent la fabrique d'église. Quant au choix 
de cette personne, il doit se faire de commun accord avec le curé, 
chargé de l'ordre intérieur, ou de son consentement, au moins tacite. 

D. Le montant des quêtes faites au profit du culte paroissial doit, 
aux termes de l'art. 74 du décret de 1809 être « inscrit avec la date du 
jour et du mois sur un registre coté et paraphé, qui demeurera entre 
les mains du trésorier ». Il sera porté parmi les recettes ordinaires, dans 
le compte annuel à présenter par le trésorier (art. 82). 

Ces prescriptions ne sont naturellement pas applicables aux quêtes 
qui, en vertu de la liberté des cultes, sont ordonnées ou permises par 
'évêque en faveur d'une oeuvre pie distincte du culte paroissial. 


F. CLAEYS BOUUAERT. 


DE INDULTI ALTARIS PRIVILEGIATI ACQUISITIONE. 


Pranotanda : 

1. Altare privilegiatum est altare quod habet speciale privilegium 
adnexum, privilegium in hoc consistens quod specialis indulgentia ple- 
naria conceditur ei pro quo Missa celebratur, si pro vivo per modum 
jurisdictionis, si pro defuncto per modum suffragii (2). Specialís dicitur 
haec indulgentia plenaria quia certius applicatur et certius effectum 
suum consequitur; certius applicatur quia praeter validam oblationem 


(1) Arrêté royal cité, du 8 nov. 1898. 


(2) Conceditur indultum altaris privilegiati plerumque pro defunctis, interdum tamen 
pro vivis. Ita declaravit S. Conar. InpuLo. 25 Aug. 1897, A. S. S., 30, 278 « In- 
scriptio quae reperitur in aliquibus altaribus, hujus tenoris « altare privilegiatum pro 
vivis atque defunctis » interpretanda est ita, ut tam pro vivis, si in altari de quo 
agitur, Missae sacrificium pro vivis applicatur, guam pro defunctis, si his S. Sacri- 
ficium applicatur, intelligatur concessa_ plenaria indulgentia, pro vivis ad modum 
jurisdictionis, pro defunctis ad modum suffragii ». Item Benedictus XV, die 15 Junii 1917 
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sacrificii, nullam aliam conditionem vel dispositionem, ut applicetur, 
requirit, certius efectum suum consequitur quia eidem applicatur vel 
„conceditur pro quo sacrificium Missae celebratur. Effectus tamen, 
quando agitur de defuncto cui applicatur indulgentia, semper commen- 
__suratur divinae Misericordiae beneplacito et acceptationi; si autem vivo 


conceditur, pendet ‘mensura effectus ‚semper ab ejus dispositione, in 
specie praesertim ab ejus immunitate a reatu peccati. 

2. Non semper dicitur altare privilegiatum ratione hujus insignis 
beneficti expositi, sed privilegiatum dicitur quandoque altare quia visi- 
tantes hoc lucrari possunt indulgentias, plerumque etiam defunctis 
applicabiles. Tale habetur, pro quibusdam ecclesiis etiam speciale 
privilegium concessum VI altaribus, ita ut visitantes haec altaria 
easdem lucrari valeant indulgentias quas lucrari possunt visitantes 
septem altaria privilegiata Basilicae S. Petri Urbis Romae. Racc. 566, 
Beringer, L, 961. De hoc privilegio non agitur in sequentibus. 

_ 8. Altare privilegiatum distinguitur duplex : locale, quando privile- 
gium determinato altari immediate est adnexum, ita ut omnes sacer- 
dotes in eo celebrantes hoc privilegio frui possint; est altare privilegia- 
tum proprie dictum; personale quando privilegium afhicit immediate 
sacerdotem celebrantem ita ut Missa ab ipso celebrata ad quodcumque 
altare eamdem adnexam habeat indulgentiam plenariam ac si ad altare 
privilegiatum esset celebrata. Saepe tamen limitatur hoc privilegium 


_ personale vel ad certos dies v. g. per hebdomadam, vel ad certam 


categoriam personarum pro quibus celebratur, et tunc quandoque adhue 
restringitur sive ad determinatos dies sive ad determinatam ecclesigam 
sive ad determinatum altare. Ideo loquuntur AA. etiam de altari 


_ privilegiato mixto. 


4. In Coll. Gand., 1913 (V), p. 307 actum est de conditionibus 
requisitis tum ex parte applicationis indulgentiae, tum ex parte Missae 


_ celebrandae ut quis lucretur indulgentiam altaris privilegiati, in praesenti 


quaestio est de modo quo obtinetur ipsum privilegium seu de ejus acqui- 
sitione. Hoc privilegium obtinetur vel directe jure communi aut per 


« sacerdotibus adscriptis sodalitio A 7ransitu S. Joseph... facimus facultatem altaris 
privilegiati quoties Missam pro morientibus celebrabunt » A. A. S., X, 819, cfr. etiam 
Breve Pii PP. XI, 29 Junii 1923. S. Orrictum, per rescriptum 9 Nov. 1922 (cfr. Periodica, 
XII, p. 138) respondit post canonem 930 (nemo indulgentias acquirens, potest eas 
aliis. in vita degentibus applicare) adhuc perseverare exsistentiam altaris privilegiati 
pro agonizantibus. Intelligitur : nemo qui habet facultatem disponendi de concessione 
alicujus boni, dicitur hoc bonum acquirere quando de hoc disponit etiam ponendo 
actum, nec dicitur hoc bonum acquirere alteri quando vi facultatis possessae efficit ut 
ei concedatur, 
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specialem facultatem a S. Pontifice, vel indirecte e. g. sese adscribendo 


alicui confraternitati; ab altera parte ad indultum altaris privilegiati 
localis obtinendum, quaedam qualitates speciales in hoc altari requi- 
runtur. Inde in sequentibus agetur : 

1. De praecipuis indulti hujus concessionibus, quae factae sunt intuitu 
alicujus operis vel confraternitatis et quae magis spectant sacerdotes 
saeculares, 

2. De statutis de hujus privilegii concessione in jure communi, 

3. De qualitate altaris ut ei adnecti possit indultum altaris privile- 
giati localis. 


1. De quibusdam concessionibus altaris privilegiati specialibus. E/ 


Sacerdotes actum heroicum charitatis emittentes gaudere possunt indulto 
altaris privilegiati personalis singulis anni diebus, Rescript. Auth., n. 392; 
sacerdotes zelatores operis a Propagatione Fidei quater in ebde 
AAS. 1924, p. 222. 

Sacerdotibus adscriptis « Piae Unioni Cleri pro Missionibus » con- 
ceditur indultum personale altaris privilegiati, quater in qualibet hebdo- 
mada, dummodo simile indultum pro alia die non obtentum fuerit, 
A. A. S., 1919, p. 20; item sacerdotibus inscriptis in Pia Unione E. K. 
in Averbode indultum pers. alt. priv. quater in hebdomada, dummodo 
jam simili indulto pro alia hebdomadae die non fruantur, Breve 
3 Martii 1926. | | 

Obtinent ind. alt. priv. pers. pro tribus diebus in qualibet hebdomada, 
dummodo simile indultum pro alia die non impetraverint, sacerdotes 
Tertiarii S. Francisci, Const. 30 Maii 1882, A. S. S., 15, 520: item 
sacerdotes in quibuslibet societatibus S. Infantiae consilia, directores, 
praefecti seriei duodecim sociorum, etc., cf. Liber Manualis, p. 223, 
Nouv. Rev. Théol., 25, 394; item sacerdotes adscripti « Sacerdotali 
Foederi Eucharistico », Breve, 10 Aug. 1906; item parochi directores 
consociationis S. Familiae, Beringer, II, n. 233. 

Privilegia haec recensita intelliguntur concessa sacerdoti quando cele- 


he 


brat pro defuncti anima; supra refertur in nota indultum alt. priv. 
pers. concessum adscriptis sodalitio « A Transitu S, Joseph » quod valet 


pro morienti, A. A. S. X, 319. 

Indulto altaris privilegiati gaudent omnes Missae ad quodcumque 
altare et a quovis sacerdote celebratae pro defuncto sodali Congrega- 
tionis B, Mariae Virginis, Pius X, 21 Julii 1910; pro defuncto Tertia- 
rio S. Francisci, Const. 30 Maii 1882; pro defuncto membro Confra- 
ternitatis B. M. V. a Monte Carmelo, Beringer, II, 239; pro defuncto 
membro consociationis S. Familiae, 20 Junii 1892, A.S.S, XXV, 15. 
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Indultum alt. priv. pro adlectis in Pium Opus a Propagatione Fidei 
videatur in Coll. Gand., 1924, p. 196, A. A. S., XVI, 222. 

, Altare sodalitatis aggregatae Archiconfraternitati pro solandis anima- 
bus purgatorii, existenti Romae in ecclesia B. M. V. in Monterone est 
___privilegiatum pro omni Missa quae ad hoc altare celebratur pro anima 
cujusvis defuncti, quae Deo in charitate conjuncta ab hac luce migra- 
verit, Rescr. Auth., n. 398 (26 Martii 1860). In ecclesiis confraterni- 
_ tatis ss. Rosarii, altare ss. Rosarii pro sacerdotibus confratribus gaudet 
privilegio, non solum in favorem confratrum defunctorum, sed etiam 
cujuscumque defuncti, etiamsi aliud altare privilegiatum in eadem 


_ ecclesia existat. Imo, si in ecclesia non exstat aliud altare privilegiatum, 
altare ss. Rosarii etiam pro quocumgque sacerdote, quamvis confrater- 
__nitati non adscripto, et in favorem cujuscumque defuncti privilegiatum 
Best, A. SS, 32,-237. | 
d Exstant praeter alias concessiones ejusdem generis et plures conces- 
siones magis particulares (1). 

IL. De concessione hujus privilegii ex jure communi. 

1. Cardinales omnes a sua promotione in Consistorio facultate 
gaudent fruendi altari privilegiato personali quotidiano, c. 239 S 1,10; 
ab accepta authentica notitia peractae canonicae provisionis Episcopti 
sive residentiales sive titulares fruuntur eodem privilegio, c. 349 S 1. 

2. Die Commemorationis omnium fidelium defunctorum, omnes Missae 
gaudent privilegio ac si essent ad altare privilegiatum celebratae, 
Bei f.S Tt. 

3. Omnia altaria ecclesiae per eos dies quibus in ea peragitur 
supplicatio Quadraginta Horarum sunt privilegiata, c. 917 S 2. 

Per rescriptum die 10 Maii 1807 SS. D. Pius VII privilegium hoc 
concessit omnibus altaribus ecclesiae in qua exercitium Orationis XL 
Horarum peragitur et quidem pro toto tempore quo durat; intelligitur 
autem privilegium nunc concessum non tantum pro Oratione XL hora- 


ze (1) Indultum alt. priv. personalis perpetuum pro quattuor in hebdomada diebus a 
S. Sede conceditur ad cujusque sacerdotis preces et obtentum non debet exhiberi 
Ordinario nisi aliter disponatur in obtenta concessione, D. A. n. 286. In hunc finem 
litterae supplices mittantur directe vel potius mediante Ordinario ad S. Sedem (S. Poeni- 
tentariam, Officium de Indulgentiis), quae redigantur juxta, si placet, sequentem for- 
mulam « Beatissime Pater, NN .…. presbyter, vicarius ad. — loci..…… dioecesis…… 
ad pedes Sanctitatis Vestrae provolutus, humiliter petit indultum altaris privilegiati 

_personalis. Et Deus. », litterae per haec verba terminantur et non subsignantur. 

Pariter nullum motivum speciale requiritur ad obtinendum privilegium secundí al- 
taris privilegiati localis; in hoc casu referant litterae etiam rationem propter quam 
gratia petitur, numerum annorum pro quo desideratur, titulum ecclesiae et altaris et 
qualitatem ecclesiae (v. g. paroecialem). 


rum ptoprie dicta, ordinata per .quadraginta horas successivas juxta 


Instructionem Clementinam, sed etiam juxta Decretum S. Officii,, 


22 Jan. 1914 (1) pro exercitio quod (judice loci Ordinario fieri nequit 
prout ab Instructione Clementina exigitur) peragitur ad instar Oratio- 


nis XL Horarum dummodo saltem « primo die sanctissimum sacra — 


mentum, quacumgque hora matutina vel circa meridiem, publicae vene- 
rationi in ostensorio exponatur et perdurante ipso die et per diem 
alterum ejusmodi expositione, die tertio, meridie aut de sero Idem 
deponatur, quamvis noctu expositio interrupta sit ». 

4. Episcopi, Abbates vel Praelati nullius, Vicariü ac Praefecti 
Apostolici et Superiores Majores religionis clericalis exemptae, possunt 
designare et declarare unum altare privilegiatum quotidianum perpe- 
tuum, dummodo aliud non habeatur, in suis ecclestis cathedralibus, 
abbatialibus, collegiatis, conventualibus, paroecialibus, guasi-paroecia- 
libus, non autem in oratortis publicis vel semipublicis, nisi sint gert 
paroeciali unita seu ejusdem subsidiaria, c. 916. 


Hanc postestatem Episcopus exercere valet per se et etiam per Vica- 


rium generalem si ad hoc obtinuerit speciale indultum, D. A. n. 292, 
c. 913. Valet autem declarare unum altare privilegiatum in unaquaque 
suae dioecesis ecclesia paroeciali etiam succursalì c. 216 et in oratoriis 
subsidiariis ecclesiae paroeciali i. e. in quibus functiones vere et proprie 
parochiales peraguntúr uti sepelire mortuos, baptizare, et similia; imo, 
si propria ecclesia non habetur, in oratoriis publicis dummodo functiones 
vere parochiales ibi exerceantur, D. A. 225 et 219. 

Ad citatum canonem sequentia de antea datis concessionibus notentur. 
Benedictus XIII, const. Omnium Saluti, 20 Aug. 1724 hanc dedit conces- 
sionem « Volentes omnes et singulas cathedrales ecclesias.. in eis altare 
per Episcopos respective locorum semel tantum designandum, hoe special 
dono illustrare ut quandoeumque sacerdos aliquis Missam pro anima 
cujuscumque christifidelis, quae Deo in charitate conjuncta ab. hac lucc 
migraverit ad praedictum altare celebrabit, anima ipsa. Indulgentiam 
consequatur, ita ut. a Purgatorii poenis liberetur,. concedimus et in- 
dulgemus. Praesentibus perpetuis futuris temporibus valituris ». 
Clemens XIII, 19 Maii 1759, D. A. n. 215 « Ut erga parochiales 
eeclesias, quae ob earum tum dignitatem, quam antiquitatem magno 
semper in honore habitae sunt, christifidelium amor magis magisque 
augeatur utque suam erga eas benevolentiam peculiarem demonstret 
Ssmus D. N. Clemens PP, XIIL, speciali gratia altaris privilegiati quo- 


(1) Coll. Gand, 1914, p. 71, 
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tidiani ad septennium omnes et singulas totius orbis praefatas ecclesias 
benigne decorare voluit, revocatis hujusmodi privilegiis intuitu paroeciae 
sive in perpetuum, sive ad tempus concessis; ea tamen adjecta lege, 
ut quilibet Episcopus de hujusmodi gratia supplicet (et expleto septen- 
nio.pro renovatione privilegij supplicet) pro sua respectiva dioecesi, et 
unum dumtaxat Breve pro omnibus uniuscujusque dioecesis parochia- 
libus ecclesiis suffragetur. Inde ex verbis c. « dummodo aliud non 
habeatur » intelligitur illud privilegium non fuisse abrogatum; unum tan- 
tum altare privilegiatum in unaquaque Ecclesia ab Episcopo posse declarari 
privilegiatum, quod de ecclesia cathedrali quae simul est parochialis ex- 
presse statuit D. A. n. 241; hac facultate etiam posse uti Episcopum 
quando in aliqua sua ecclesia habetur quidem altaris privilegium con- 
cessum non intuitu paroeciae sed concessum alia de causa e. g. 
confraternitatis, capellae seu altaris jurispatronatus alicujus familiae, etc, 
D. A. 218 ad 4, 225 ad 2, 322. Quando autem intuitu paroeciae Epis- 


‚ copus declarat aliquod altare privilegiatum, aliud altare hujus ecclesiae, 


quod hucusque tali privilegio (intuitu paroeciae concesso) gavisum esset, 
ipso facto designationis alterius hoc privilegium amittit. 

Consequenter si in aliqua ecclesia parochiali nondum habeatur altare 
privilegiatum, rector petat ab Episcopo hoc privilegium quotidianum 
perpetuum; si habeatur inscriptio « altare privilegiatum » ipse se cer- 
tiorem reddat de concessione privilegii. Inscriptio enim haec, ut notat 


 Beringer 1, 985, non quidem requiritur ad valide utendum privilegio, 


sed per se non est argumentum de authenticitate concessionis (1), in- 


servit tantum ad indicandum fidelibus hoc altare esse privilegiatum. 


Ad vitandas inscriptiones imprudentes statuit GC. LL. CG. c. 918 8 1 
« Ut indicetur altare esse privilegiatum, nihil aliud inseribatur, nisi 
altare privilegiatum, perpetuum vel ad tempus, quotidianum vel non, 
secundum concessionis verba ». 

ILL. De qualitate altaris in ordine ad privilegium locale altaris 
privilegiati. 
_ Altare in ordine ad hoe privilegium acquirendum, intelligitur altare 
fixum seu stabile. Fixum sumitur pro praesenti materia non in sensu 


(1) D. A., n. 243. Ecclesiae quae olim ad Regulares pertinebant nunc vero ad 
Ordinarium devolutae sunt, in quibus sacerdotes saeculares Sacra faciunt, non amplius 
gaudent indulgentiis quibus antea ut ecclesiae illorum Regularium gaudebant. 

D. A. n. 157 « Omnes et singulas capellas publicas FF. Recollectorum in regione 
Germano-Belgica existentes, gaudere omnibus et singulis indulgentiis et privilegiis, 
ceteris ecclesiis ejusdem Ordinis generaliter concessis, donec residentiam iníbi Fratres 


hs 


duxerint ». 
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stricto liturgico (c. 1197 et 1198); nec hoc sensu quod superior pars 
seu mensa sit ex integro lapide vel adeo calce conjuncta ut lapis con- 


secratus amoveri non possit, nec in sensu rigoroso verbi de altari stabili 


seu inamovibili, sed fixum est altare quod {9 non sit portatile seu 
viaticum, i. e. constans tantum ex unico lapide integro tantae magni- 
tudinis ut calicis pedem cum patena saltem quoad majorem partem 
capere possit, et quod 2e de uno in alium locum non transferatur. 


D. A. n. 334. Conceditur privilegium non lapidi consecrato, quem altare 
portatile vocant (1), S. Congr. Indulg. 18 Julii 1902, sed altari deter- 


minato ita ut alio lapide consecrato imposito, non amittatur, D. A. 324, 
hoc altare potest esse ligneum, muro minime firmatum, S. Congr. 
Ind. 18 Julii 1902. Sufficit benedictio ecclesiae ut in ea altari hoc 
privilegium possit concedi, sicut et consecratio sacrae petrae. 

Altare dirutum, et ex alia materia reconstructum, non amittit privi- 
legium dummodo sit reconstructum sub eodem titulo, D. A. n. 317; 
etiam manet privilegium si de novo aedificatum est altare in alio qui- 
dem loco dummodo in eadem ecclesia et sub eodem titulo, D. A. n. 84. 
Si ecclesia destructa est et reaedificatur eodem in loco et sub eodem 
titulo, altare de novo constructum in ea sub eodem titulo, servat privile- 
gium antea concessum, D. A. n. 323, c. 924. 

Corollarium. 

Pro Missis celebrandis in altart privilegiato neguit sub obtentu pri- 


vilegii, major exigi Missae eleemosyna, c. 918 S 2. Major eleemosyna,_ 


quae in casu exigitur, recipitur pro indulgentia et hoc est simoniacum, 
c. 727. Notetur etiam poena de qua in c. 2327 « quaestum facientes 
de indulgentiis plectuntur ipso facto excommunicatione Sedi Apostolicae 
simpliciter reservata ». 


Qui suscipit onus celebrandae Missae in altari privilegiato, non satis- 
facit applicando (praeter fructum S. Sacrificii) aliam indulgentiam ple- 
nariam defuncto pro quo ad altare privilegiatum celebrare debuerat, 
D. A. n. 357, 2 Maii 1852 (2), ratio est : indulgentia altaris privile- 


(1) Sunt specialia indulta concessa altaribus portatilibus; attamen talia indulta con- 
cessa ante Conc. Trid. et postea non confirmata, revocata sunt a S. Congr. Conc, 
23 Martii 1907, A. S. S., 40, 295. 

(2) S. Conor. INpuro. 24 Julii 1885, A. S. S., 18, 94 proposito dubio de D. A. 
2 Maii 1852 respondit: Responsio est authentica. In decreto vero diei 22 Februarii 1847, 
(D. A. n. 839) tantummodo Sacerdotibus, pro quibus postulatur de ratione qua com- 
pensare debebant Indulgentiam Altaris Privilegiate ad quam applicandam obligaren- 
tur, et quam bona fide errantes, non erant lucrati, concessit S. Congregatio ut 
compensatio fieret per applicationem alterius Indulgentiae Plenariae toties quoties 
illam Altaris privilegiati non fwerant lucrati, 
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giati est indulgentia specials; satisfacit tamen huic oneri suscepto, si 
ex praetextu privilegii personalis altaris privilegiati celebrat in altari 
non privilegiato, D. A. n. 351. Animadvertit Beringer, [, 985 : pluribus 
in locis exsistunt piae fundationes juxta quas Missae exonerandae sunt 
ad altare determinatum, inquirendum est in hoc casu qua de causa 
haec clausula apposita sit; si enim hoc altare determinatum inveniatur 
quia privilegiatum, haec legitima intentio fundatoris adimplenda erit. 


_ Antea statutum est « non recipiantur onera perpetua pro altaribus pri- 


vilegiatis et non recipiantur (pro iisdem altaribus) Missae adventitiae 
praeter numerum cui commode satisfieri nequit » (r) D. A. n. 41, 
16 Nov. 1711, Rescr. Auth. n. 10, 14 Dec. 1711; recentius S. Poeni- 


tentiaria. decrevit, 6 Julii 1917, A. A. S., IX, 440 « recipi possunt 


onera perpetua Missarum ad altare privilegiatum, dummodo numerus 
Missarum tum fundatarum quam adventitiarum sit talis ut ei com- 
mode satisfieri possit » cfr. c. 1546. V. MANNAERT. 


DE CASU DISPENSATIONIS IN LEGE NATURALI ET DE HUJUS 
IMMUTABILITATE (2). 


Est in Theologia firmum principium legem naturalem immutabilem 
permanere, eam null: proprie dictae mutationí subjacere (3), tum intrin- 


sece seu a parte finis legis, tum extrinsece seu a parte legislatoris. 


Jus naturale nequit variari ab intrinseco, eo nempe quod de justo 
et utili fieret injustum et noxium, aut vice versa : etenim lex naturalis 


immediate derivatur ab essentia naturae humanae proindeque gaudet 


hujus naturae immutabilitate. Legis naturalis immutabilitas intrinseca, 
postquam saeculo XVIII a philosophis et moralistis male et excessive 
intellecta fuerat, inde a medio saeculo XIX acriter impugnatur et nega- 


(1) Haec prohibitio non erat irritans. 
(2) Resp. ad q. 6, S. III, 1930 : quaenam immutabilitas adscribenda legi naturali? 
— Cfr. Lenv, Philosophia Moralis et Socialis, T r. Ethica Generalis, p. 246. Parisiis, 


__“Gabalda, 1914. — A. De Suer, De Sponsalibus et Matrimonio. ed. 4, Brugis, Bevaert, 
1927. — Bmror, De Ecclesiae Sacramentis, T. 2, p. 413 s. Romae, Univ. Grego- 
riana, 1922. — Pescu, De Sacramentis, Pars Il, p. 879, Freiburg, Herder, 1909. 


(3) Non asseritur nihil posse addi legi naturali; multa enim supra legem natura- 
lem superaddita sunt ad humanam vitam utilia, tam per legem divinam quam per 
leges humanas; excluditur mutatio legis naturalis per modum subtractionis, ut scili- 
cet aliquid desinat esse de lege naturali quod prius fuit secundum legem naturalem. 
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‘tur : ex evolutione naturae et vitae humanae concludunt legem natu 
ralem continuo mutari et esse simpliciter mutabilem (1). At facta 
moralia quibus haec Positivistarum sententia fulcitur, possunt con- 
ciliari cum scientiae moralis metaphysica debite intellecta : explican-_ 
tur partim ratione possibilis ignorantiae remotiorum praeceptorum 
naturalium (2), partim etiam tamquam facta quae non arguunt legis 
mutationem sed multo magis commutationem conditionum vitae et_ 
diversitatem circumstantiarum tales, ut idem praeceptum non habeat_ 
applicationem (3). Hisce nonobstantibus, invenire est apud omnes _ 
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gentes principia juris quae eadem sunt in omni naturali ratione et 
non mutantur; cfr. quae habent de hac re auctores (4). 

Lex naturalis nequit mutari ab extrinseco seu per actum auctori- 
tatis humanae; imo Deus non valet non velle aut destruere ordinem _ 
per creationem volitum et constitutum (5), ne per dispensationem _ 
quidem, qua legis obligatio, ipsa lege manente, relaxatur, nedum _ 
lex naturalis a Deo tolli possit per abrogationem. Attamen, adversus _ 
jus naturale non admitti dispensationem cum quadam restrictione intel- 


ligendum est (6). Quidquid sit de potestate Dei absoluta et de accurata 7 


notione dispensationis, dicamus derogationes in lege naturae a Deo — 
concessas de facto non infringere legis naturalis immutabilitatem extrin- 
secam. Ad quod monstrandum, praecipuum casum dispensationis in, 


(1) « A partir de 1850 surtout, on abandonne de plus en plus l'idée d'une morale 
absolue, et l'on en vient à nier qu’il v ait des principes uniformes qui doivent servir — 
de base à toute vie humaine : il n'y a pas une morale, mais des morales » LerCLERCQ, 
Legons de Droit Naturel, 1, Le Fondement du Droit et de la Société, p. 20. De 
Wit, Bruxelles, 1927. — Cfr. Collationes Gandav., 1926, p. 165-172. 

(2) « Lex naturae… potest deficere quantum ad notitiam; et hoe propter hoc quod 
aliqui habent depravatam rationem ex passione, seu ex mala consuetudine, seu ex 
mala habitudine naturae; sìicut apud Germanos olim latrocinium non reputabatur’ ini- 
guum, cum tamen sit expresse contra legem naturae, ut refert Julius Caesar in 1. 6 
de Bello gallico, circa medium ». 1-2; q. 94, a. 4, c. é 

(3) Hac ratione explicatur v. g. quomodo ex mutuo exigere fenus (vulgo interesse), 
quod olim prohibitum fuit, jam nunc ut licitum haberi possit, c. 1543. — « Et 
hoc contingit propter mutabilitatem naturae humanae et diversas conditiones homi- 
num et rerum Gree diversitatem locorum et temporum » De Maro, q. 2, a. 4, 
ad 13. Cp. 1-2, q. 94, a. 4, ec, de deposito reddendo. 

on EEE 0. €, p. 80-86. — Mgr pe Roy, La Religion des Primitifs, Paris, 
Beauchesne, 1911. — S. Derroroe, Le Conflit de la Morale et de la Sociologie, 
Paris, Nouvelle Librairie Nationale. 

(5) « Negaret Deus seipsum, si ordinem suae justitiae auferret » 1-2, q. 100, a. 8, ad 2. 

(6) Bleologi non unanimiter respondent LEN an Deus en possit in 
En legis naturae. Cfr. Leuu, o. C., p. 247. AEFRTNIJS, Dheologia Moralis, 

186. — Brys, De Dispensatione in Jure canonico. Brugis, Beyaert 1925, p. 271 : 
« BR is in ia materia scientia theologica profecerit, feae hodie non- 
dum vacat theoria dispensationis in jure naturali ». 
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lege naturali examinabimus. In Veteri Testamento utique, diversis in 
loeis, diei opinamur Deum dispensando jussisse vel permisisse quae 
juri naturali adversantur; at fieri potest ut verum narrationis sensum 
non assequamur; cfr. pro solutione harum difficultatum auctores hoc 
loco (1). Hie inquiremus quomodo exercitium potestatis quo Ecclesia 


_ nostra aetate dispensare dicitur super vinculo matrimoniali componen- 


dum sit cum doectrina de legis naturalis immutabilitate. 

Ordo dicendorum est : fe examinare an matrimonium sit jure naturae 
indissolubile; 2e recensere potestatem dispensationis quae in ordine ad 
matrimonia dissolvenda Ecclesiae competat; 3° conclusionem ex hisce 


_ eruendam statuere ut determinetur immutabilitas quae hac in re legi 


naturali competat. 


% * 


Matrimonii dissolubilitas duplex distingui posset : altera arbitraria, 
altera certis limitibus restricta. 

Dissolubilitas matrimonii arbitraria, qua matrimonii dissolutio mero 
conjugum arbitrio relingueretur, est contra jus naturae et quidem contra 
jus naturae primarium. Etenim matrimonium a natura intenditur 


contractus, vi cujus vir et mulier fiant principium aptum non solum 


p 
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ad generandam sed etiam ad educandam prolem. Atqui, sub oeconomia 
dissolubilitatis arbitrariae, hic finis prorsus impossibilis redderetur, cum 
prolis educatio requirat constantem et concordem sollicitudinem utrius- 
que parentis ac proinde postulet societatem familialem permanentem, 
si non necessario perpetuam, saltem relative stabilem. Ergo ex lege 
naturali matrimonium est contractus indissolubilis adeo ut saltem non 
pro lubitu compartes illud solvere queant; hocque praeceptum legis 
naturae est primarium ratione ejus absolutae necessitatis. 

Alia quaestio est num lex naturalis saltem rationes quasdam assigna- 
verit, ob quas licite solvi possit contractus matrimonialis, ita ut quae- 
‚dam dissolubilitas, certis limitibus restricta, propter causas determi- 
natas, jure naturali concedatur. Quod quidam theologi affirmarunt. 
Ducuntur per considerationem, fines matrimonii naturales, uti sunt 
prolis procreatio et remedium contra concupiscentiam, melius servari 
si certis in circumstantiis rescindi possunt contractus matrimoniales, ubi 


_ nempe liquet hos fines attingi non posse. « Si consideres matrimonium, 


dicit Bellarminus (2), ut officium naturae ad propagandam sobolem, 


(1) 1-2, q. 94, a. 5, ad 2. 
(2) De controversiis, t. III, de sacramento matrimonti, 1. 1, c. IV, 
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aegre potest reddi ratio, cur ob sterilitatem conjugis non liceat eam 


dimittere, aut aliam ducere. Si consideres, ut est in remedium contra 


fornicationem institutum, cur non poterit uxor perpetuo morbo labo- 
rans, dimitti? aut cur non poterit alia duci? Quare habet matrimonium _ 
ex jure naturae quandam insolubilitatem, non tamen tantam, quin 


aliquando ratio dictet, expedire ut solvatur, accedente praesertim dis- 


pensatione divina (r) ». Addamus statim, hos auctores quidem etiam 


affirmare matrimonii indissolubilitatem absolutam; hanc autem repetunt, 


non ex lege naturali, sed ex jure divino evangelico : Christus Dominus — 
universaliter proclamavit praeceptum absolutae indissolubilitatis. 4 


At potius tenenda videtur sententia aliorum, longe majori numero, 
jure naturali nullas tales rationes generales existere (ut adulterium, 
inimicitia) ob quas vinculum matrimoniale legitime dissolveretur ab 
auctoritate humana. — 


Kern vei 


Verum quidem est, vinculi dissolutionem in aliquo homine spectatam _ 


nonnumquam melius servare tum finem primarium qui est prolis gene- 


ratio et educatio, tum finem secundarium seu mutuum amorem et 


conjugum fidelitatem; nonnumguam divortium feliciter finem imponeret 
intolerabili compartium conditioni, atque, etsi semper locus est in hujus- 
modi adjunctis separationi a toro et cohabitatione, nimis lugenda videtur 


É 


conditio partis innocentis quae cum vocatione familiae condendae ad 


coelibatum cogitur (2). 

Observandum autem est, nullas dari rationes generales in quibus 
divortii lieentia non graviter noceret fini quem natura matrimonio 
praestituit; atqui lex naturalis non spectat quae per accidens et in 


individuo habentur, sed quae per se et generatim contingunt (3). Praeterea, 


et in hoc habetur responsum ad primam opinionem et vis sententiae 
secundae, bonum commune, cui bonum privatum cedat oportet, exigit 
omnimodam matrimonii indissolubilitatem (4); tantummodo, seposita 


(1) Confirmatius habet Sancurz, De matrimonio, 1. 2, disp. 13, n. 7 : « omnimo- 
dam indissolubilitatem non competere matrimonio ex jure naturae ». Cp. F. CraEYys 
BoûûarrrT, De Sacramentis, p. 200. 

(2) « Ne voit-on pas tous les jours des époux mal assortis mener, sous la protection 
d'une nouvelle union légitime, une existence paisible, exempte de scandale, et égale- 
ment profitable aux intérêts de l'individu et de la société? Parfois même, les enfants 
issus du premier mariage ne sont pas les derniers à profiter de ce bienfait ». P. Bureau, 
L'Indisciplina des Moeurs, p. 396, Paris, Librairie Bloud, 1927. 

(3) III, q. 154, a. 2 : « Id quod cadit sub legis determinatione, judicatur secun- 
dum id quod communiter accidit. et non secundum id quod in aliquo casu potest 
accidere ». 

(4) Apte habet S. Thomas : « Matrimonium principaliter ordinatur ad bonum com- 
mune ratione principalis finis, qui est bonum prolis; quamvis etiam ratione finis 
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__divortii possibilitate, institutum matrimoniale sufficienter custoditur et 
in tuto ponitur (1); contra, ex sola perspectione possibilis novae unionis 
„ conjugalis, minus provida redditur in societate sollicitudo parentum pro 
‚ conditione prolis (2); insuper exinde minus firma evadit mutua conju- 
gum fidelitas (3). In hac re et ex natura rei, nulla libertas relinqui 
_ potest hominum libidini; secus sagacitati libidinosae non desunt viae 
_ detegendi vel adducendi, cum magno damno societatis, illas circum- 
stantias in quibus matrimonii solutio rationabilis esse videtur. De caetero, 
_ haec omnia mala, societati obvenientia ex matrimonii restricta dissolu- 
_ bilitate, satis superque verificantur nostra aetate postquam auctoritas 
_ Civilis sancire incepit divortii licentiam (4). Propter has rationes plerique 
auctores contendunt omnimodam matrimonii indissolubilitatem imponi 
juris naturalis saltem secundariis principiis (5). Quae sententia melius 
 servat quae tenenda sunt post damnationem propositionis 672e Syllabi : 
_« Jure naturae matrimonii vinculum non est indissolubile, et in variis 
casibus divortium proprie dictum auctoritate civili sanciri potest » (6). 


secundarii ordinetur ad bonum personae matrimonium contrahentis……. Et ideo in 

legibus matrimonii magis attenditur, quid omnibus expediat, quam quid uni com- 

petere possit. Quamvis igitur matrimonii inseparabilitas impediat bonum prolis in 
aliguo homine, tamen est conveniens ad bonum prolis simpliciter ». [V 1. Sententia- 

rum, d. 88, q. 2, a. 1, ad 3. 

_ (1) P. Bureau, o. c., p. 402 : « La seule possibilité du divorce désunit beaucoup 
de ménages qui sans elle resteraient unis ou tout au moins résignés; elle fait l'office 
d'une cheminée d'appel qui crée un courant factice. Enfin beaucoup de gens se 
marient à la légère en disant : « Si cela ne va pas, on divorcera ». 

(2) ibidem p. 402 : les époux peu rassurés sur leurs desseins réciproques préfèrent 
prendre leurs précautions : en cas de rupture du mariage, la charge des enfants 
serait un impedimentum dont il est plus prudent de ne pas se grever ». 

(3) Contra Gentiles, 1. III, c. 123 : « Erit fidelior amor unius ad alterum, dum 
cognoscunt se indivisibiliter conjunctos; erit etiam utriusque sollicitior cura in rebus 
domesticis,…… ». 

P. Bureau, 0. c., p. 398 : « les incompatibilités d'humeur et les discordes sont 
devenues beaucoup plus fréquentes dans les ménages qu'elles ne l'étaient autrefois. 
L'adultère s'est beaucoup multiplié, et le nombre des actes de violence commis 
contre le conjoint ou même l'attentat à sa vie n'a pas diminué ». 

(4) Cfr. Litterae Encyclicae Casti Connubii, 81 dec. 1930, Il in fine. — « L'in- 
stitution légale du divorce est par elle-même si dissolvante, qu'elle ne peut se main- 

“tenir que dans une société où l'immense majorité des individus adhêre encore au 
principe de l'indissolubilité du lien conjugal ». 

(5) Non obstat praxis quam Deus in Veteri Lege permisit per libellum repudii. 
Etenim hoc « permissum fuit Judaeis propter eorum duritiam, quia scilicet proni 
erant ad occisionem uxorum. Permissum ergo fuit minus malum ad excludendum majus 

_malum ». Contra Gentiles, 1. III, c. 128. — Ep. Buror, o. c., p. 428 s. 

(6) Cfr. tamen alia interpretatio apud F. Crarys Bouvarrr, 0. c., p. 200. 
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_Quaenam sunt dispensationes (1)- quas concedere Ecclesiae competat, 


quaeque ut derogationes huic legi indissolubilitatis apparere possunt? (2) 

L. a) Romanus Pontifex dissolvere potest matrimonium ratum non 
consummatum (3), post plenam probationem de non-consummatione, 
et justa de causa; hoc ut certum nunc ab auctoribus admittitur, et 
statuitur in c. 1119. 

b) Applicatio specialis hujus pontificiae potestatis habetur in. disso- 
lutione vinculi conjugalis per professionem religiosam : per modum 
generalis statuti decrevit S. Pontifex, professionem solemnem unius partis 
habere virtutem dissolvendi matrimonium ratum quod compartes copula 
non consummaverunt, c. 1119. 

IL. Matrimonium inter infideles valide initum, etiam si consummaâ- 
tum fuerit, solvitur quoad vinculum, vi privilegii Paulini, eo ipso quod, 
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altero conjuge manente in infidelitate, alter ad fidem conversus novum — 


matrimonium contrahit; ea tamen sub conditione ut pars infidelis rite 


interpellata discedat seu maneat in infidelitate nec consentiat pacifice 


cohabitare. Quod privilegium concessum est jure divino, in favorem 
fidei, scilicet ne respectu matrimonii conversio ad fidem difhicilior fiat, 
estque per apostolum S. Paulum promulgatum, I Cor. VII, 12 s.- 

Ad effectum matrimonii solvendi juxta privilegium Paulinum, requi- 
ritur ut interpellatio partis in infidelitate manentis praemittatur, c. 1121, 
quia formalis discessus partis infidelis videtur constituere elementum 
essentiale hujus privilegii. De facto quoad hoc Eeclesia haud difficilem 
se praebet, c. 1121, S 2, et concedit dispensationem etiam ubi nulla- 
tenus facta est interpellatio, imo ubi nec constat de discessu partis 
infidelis. Ex hoc modo agendi in applicatione privilegii Paulini con- 
firmatur Ecclesiam habere potestatem cujus ambitus statim sub III 
exponitur. 


III. Censent auctores, Romanum Pontificem probabilius habere potes- 


tatem ad dissolvendum matrimonium legitimum (4), etiam consumma- 


(1) Hic agitur itaque de actibus Ecclesiae ' quibus matrimonia dissolvantur, non 
quidem de judiciis quibus Ecclesia, vi suae potestatis judicialis, authentice declarat ex 
adductis testimoniis constare matrimonium fuisse putativum, revera esse invalidum, 
ideoque numquam exstitisse, 

(2) Can. 1118 ad 1127. Cfr. F. Crarys Bovvarrt-G. SimexoN, De Sacramentis, p. 826 
sq. Gandae et Leodii, 1931. 


(3) Ratum dicitur matrimonium quod valide et sacramentaliter est initum inter duos 


baptizatos, vel etiam, matrimonium valide initum inter infideles postquam per utrius- 


que baptisma effectum sit sacramentum; succedente consummatione, fit ratum et 
consummatum, estque absolute indissolubile, c. 1118. 

(4) Legitimum dicitur matrimoniu valide contractum inter duos infideles. ét non- 
dum per utriusque baptisma, sacramentum effectum, c. 1015, S 8. 
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tum, modo una vel utraque pars (postquam matrimonio juncti sint) 
_baptismum ‚receperint, sieque fant Ecclesiae jurisdictioni obnoxiae. 
„Matrimonium infidelium itaque potestate Ecclesiae solvi posset, etiamsi 
„altera pars, tempore secundi matrimonialis contractus, jam conversa 
sit; qui casus videtur omnino non pertinere ad privilegium Paulinum. 

_ IV. Matrimonium etiam consummatum, valide contractum sine dis- 
pensatione ecclesiastica, inter partem. acatholice baptizatam (1) et par- 
tem non baptizatam, potest ab Ecclesia dissolvi; et de facto hac 
potestate usa est Ecclesia. 

_ Quid autem si ex dispensatione Romani Pontificis fidelis contraxit 
_matrimonium cum infideli, hocque matrimonium consummavit? An tale 
matrimonium dissolvi posset? Affirmant quidam (2); etenim, dicunt, soli 
matrimonio rato et consummato competit, ex Dei voluntate, omnimoda 
indissolubilitas; atqui in casu non habetur matrimonium ratum seu 
sacramentum, quia vinculum conjugale non potest esse sacramentale 
in una et non sacramentale in alia comparte (3). 


Itaque in nonnullis adjunctis, justa et rationabili de causa, Ecclesia 
sibi jus vindicat dissolvendi matrimonium validum, jure naturae indis- 
_solubile. 
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_ Quaeritur num et quomodo conciliari possit illud factum cum statuta 
 doctrina de legis naturalis etiam extrinseca immutabilitate. 

1. Ecclesia, dispensando super vinculo matrimoniali, utitur potestate 
ministeriali et instrumentali, (ideo requiritur gravis causa ad validi- 
tatem dispensationis), non autem potestate propria. Cuivis postestati 
mere humanae denegatur facultas dissolvendi matrimonium. Soli Deo 
exclusive dicitur competere potestas derogandi, non in juris naturalis 
_praeceptis primariis (ut sunt praecepta religionis, non blasphemandi, 
non mentiendi), cum haec directe et immediate humanae naturae in- 
haereant ab eaque absolute et in omni casu exigantur, sed in juris 
naturalis praeceptis secundariis; haec ex primis deducuntur, atque tan- 
tummodo in generalitate casuum a natura humana postulantur, ideoque 


s 


(1) Matrimonium initum inter partem catholice baptizatam et partem non baptiza- 
tam ipso jure irritum est,ratione impedimenti disparatatis cultus. Pars autem acatholice 
baptizata valet, favore c. 1070, S 1, quo acatholici eximuntur ab impedimento dispa- 
ritatis cultus, matrimonium inire cum non baptizata. 

(2) Cfr. F. Crarys BouuArRT-SIMENON, 0. C., p. 937. S. Pontifex in hoe casu suam 
potestatem nondum exercuit. De Smet, o. c.‚ p. 284. 

(3) De Suer, o. c… p. 153. 
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“per accidens, ex parte Dei Auctoris naturae, derogationem apte admittunt; 


ad Deum et ad Deum solum pertinet judicare quousque derogatio 
quaedam ob certam causam ordini non noceat (1). Deus autem id valet 
per seipsum, et etiam per mediam Ecclesiam. Itaque nomine Dei Keclesia 
exercet potestatem dispensandi in vinculo matrimoniali. Propterea potestas 
Ecclesiae non determinatur ratione et argumentatione, sed ex Dei positiva 
dispositione, quam cognoscimus ex Sacra Scriptura, ex Traditione et 
praxi Ecclesiae. Hac ratione non timendum est ne limites divortiü 
non custodiantur, sicut accidit ubi auctoritas mere humana sibi jus 
dissolvendi arrogas. 

2. Quodsi, nomine Dei, Ecclesia dicitur dispensare super quibusdam 
obligationibus juris naturalis, istae dispensationes fiunt, non super obli- 
gationibus impositis a natura antecedenter ad actum humanum (puta 


super impotentia, super consanguinitate in primo gradu lineae rectae), — 


sed solummodo super obligatione quae ex jure naturali exsurgit conse- 
quenter ad factum humanum, ad liberam hominis voluntatem, sicut super 
matrimonio, necnon super voto et juramento. Revera factum humanum 
dicitur subjacere jurisdictioni et potestati Ecclesiae (2), potius quam 
obligatio juris naturalis. Proinde in hac dispensatione minus dicendum 
est legem naturalem relaxari quam mutationem fieri, potestate Eecle- 
siae, in conditione ad legis obligationem requisita; hujusmodi dis- 
pensatione fit materiae substractio, abrogatur factum humanum, ita ut, 
remissione materiae, obligatio legis naturalis per se cesset; est quasi 
dispensatio facti, non juris, sicut cum quis remittit promissionem sibi 
factam (5). 

His attentis apparet, Deum et Eeelesiam non proprie dispensare 
in lege naturali, et praesertim : matrimonii dissolutionem potestate 
‚ Eeclesiae divinitus accepta, ob graves rationes, et quidem sive in 


(1) S. Tromas, Suppl, q. 65, a. 2. c. : « conclusiones praedictae a primis legis 
naturae praeceptis non procedunt, ut semper efficaciam habentes, sed in majore parte… 
Et ideo ubi eorum efficacia deficit, licite ea praetermitti possunt. Sed quia non est 
facile determinare hujusmodi varietates, ideo illi ex cujus auctoritate lex effcaciam 
habet, reservatur ut licentiam praebeat legem praetermittendi in illis casibus ad quod 
legis efficacia non extendere se debet, et talis licentia dispensatio dicitur. Lex (natu- 


rae)… non est humanitus sed divinitus instituta.…. Et ideo a solo Deo dispensatio 


fieri potuit », : 

(2) Utilitas hujus potestatis Ecclesiae in actum humanum  vindicatur : « humana 
deliberatio nequit omnia circumspicere, nec praevidere omnes circumstantias in qui- 
bus contingere poterit ut minus opportuna sit vel congrua observatio ejus quod voto 
promittitur, vel juramento firmatur, vel contractu sancitur. Unde ad bonum chris- 
tianae societatis expediebat ut in his, per Christi vicarios dari posset quandoque, pro 
exigentia particularium adjunctoram, dispensatio ». Buror, o. c., p. 434. 


(3) De SMer, o. c.‚ n. 732, p. 621. 
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_farissimo casu non-consummationis, sive in favorem fidei, non: ampü- 
_tare immutabilitatem praecepti naturae de matrimoniiindissolubilitate, 
__sicut nec sanatio miraculoso modo obtenta impedit quominus morbum 
{ depulsum habeamus ut natura sua incurabilem. 


F. BLATON, 


HET MONOTHEISME BĲ HET UITVERKOREN VOLK. 


Het Monotheïsme bij het uitverkoren volk, is, in een zeker opzicht, 
een feit dat eenig kan genoemd in de godsdienstige geschiedenis van 


het menschdom. 


Een der gewichtigste vraagstukken van de godsdienstige wijsbegeerte 
en van de apologetika, houdt er zich dan ook mede bezig, uit-te maken 
of bedoeld feit aan een positieve en bizondere tusschenkomst van de: 
Voorzienigheid moet toegeschreven, en een afdoende bewijsgrond aan- 
voert ten voordeele van het bovennatuurlijk karakter van Israël’s 
godsdienst. Om het hier tot een gewettigde meening te brengen, dient 
afgerekend met de moeilijkheden, die het menschdom te doorworstelen 
kreeg om tot een monotheistisch geloof te komen, of om dit geloof - 
te bewaren. Ook mogen niet uit het oog verloren worden, de omstan- 


digheden van tijd en midden, waarin het monotheïsme van Israël zich 


aan de geschiedenis voordoet. 

A. Het monotheïsme, theoretisch en praktisch geloof in éen God, 
is een geschiedkundig verschijnsel, dat niet zoo algemeen verspreid is, 
als men wel denken zou. Niet overal trouwens vertoont het dezelfde 
zuiverheid, of verdient het eenzelfde belang. 

to Heel wat primitieve volkeren gelooven in een Opperwezen, dat 
men gewoon is te heeten : Allfather of Urheber d. w. z. Vader of 


_ Maker van het heelal. In het Allfatherisme ligt een zeker monotheïsme 


besloten; een monotheïsme echter dat niet logisch doorgevoerd werd, 
vermits het doorspekt blijft met anthropomorphismen, en overigens geen 
geregelden eeredienst behelst. 

2o Het is sinds lang een betwiste vraag, of niet een zeker mono- 


_ theïsme ten grondslag ligt aan de godsdienstige geschiedenis van som- 


mige volkeren, die een overwegende rol speelden in de geschiedenis : 
aldus de semitische en indo-europeesche, de Egyptenaren en _Chine- 


zen. Het gaat hier om den oorspronkelijken zin van El (Ulu), Deiwos, 


ii 


‚Noutir (nouterou), Tien Tien. In het debat hebben wij een stelling 


bist 


TLEL 


te nemen, met het oog op den oorsprong en de waarde van Ísraël's 


monotheisme. Voegen we hier dadelijk aan toe, dat, zoo het monotheïsme _ 
bij hoogervermelde volkeren bestaan heeft, het nochtans niet in 't leven 


bleef; inderdaad, waar hen het volle licht der geschiedenis beschijg® 
blijken zij het polytheïsme toegedaan. 

3o Het monotheïsme, in den vollen zin van ’t woord, wordt aangetroffen 
in Jsraël's godsdienst, in den Christelijken en den Mahomedaan- 


schen. Deze drie godsdiensten immers hebben aan het monotheïsme : 
de waarde toegekend van een duidelijk-omschreven dogma. Ten bewijze _ 
daarvan de volgende verklaringen : Deut. V, 7 : Ik ben Jahve, uw f 
God, gij zult geen andere goden voor mijn oogen hebben; [ Cor. VIII, 4 


ovdeig Hedg el ph els; en het Coraansch evangelie, La la. : Er is 
geen god buiten Allah, Mohammed is de profeet van Allah. — Aan 


deze drie godsdiensten kan toegevoegd worden : het zoroastrisch Mag- 


deïsme. Want, alhoewel het Mazdeïsme dualistische bestanddeelen ont- 
wikkelde, verdient het toch de benaming : monotheïstische godsdienst, 
omwille van het absoluut-transcendenteel karakter alleen Akhura-Mazda 


toegeschreven. Zelfs wordt het woord daeva, dat oorspronkelijk de 5 


godheid beteekende, verstaan in den zin van duivel. 

4e Ter volmaking van dit overzicht, weze hier nog medegedeeld, 
dat zekere hervormers gepoogd hebben, en er zelfs in slaagden, 
een tijd lang althans, een al te verlagend polytheïsme te vervangen 
door den kultus van één godheid, van ‘t monotheïsme afgekeken 
aldus pharao Amenophis IV, die den verplichtenden eeredienst van 
den éénen Aton invoerde. 

B. Ziedaar de feiten; wij gaan thans over tot de verschillende ver- 
klaringen er van gegeven. 

fo Vele eeuwen lang, konden de geloovige geschiedschrijvers, zonder 
ernstige tegenspraak te verwekken, onderwijzen dat het monotheïsme : 
de primitieve godsdienst van het menschdom uitmaakt, en ‘zijn ver- 
klaring vindt eenerzijds in de zelfbeschouwing van den mensch, ander- 
zijds in de openbaring, Hand over hand, werd deze zienswijze, op 
verschillende manieren, in twijfel getrokken; op ’t oogenblik, zijn, 
omtrent het ontstaan van het monotheïsme, de SELS ERRANS mee- 
ningen in omloop. 

Volgens Renan, zouden in de vorming van het monotheïstisch ge- 
loof twee faktoren een overwegende rol vervuld hebben : van den eenen 
kant, zou de woestijn, door haar eenvormigheid, de gedachte van een 
unieke godheid aan de hand gedaan hebben, van den anderen kant, 


zou de semietische geest gekenmerkt zijn door een bizondere neiging, 
— b] 


Dn 
die hem in staat stelt in deze eenvormigheid een symbool te lezêri 
van het Opperwezen. (Cfr. Histoire générale et système comparé des 


E langues sémitiques, Paris, 1855, L, blz. 529, en Nouvelles considérations 


sur le caractère général, des peuples sémitiques et en particulier sur 
leur tendance au monothéisme, in Journal asiatique, nouv. série, vol. 
XII, 1859, blz. 214-282. « Cette race (sémitique) n'a jamais concu 
le gouvernement de l'univers que comme une monarchie absolue. Le 
monothéisme en explique et en résume tous les caractères.…. Le désert 
est monothéiste ». 

In zijn kristische uiteenzetting van deze theorie, stond MAX MULLER 


de meening voor, dat de mensch tot het monotheïsme gebracht werd 


door den « sensus numinis » m. a. w. het vermogen van het godde- 


_ lijke, en door het aanschouwen van den hemel, die, van daar boven, 


den loop der dingen schijnt te regelen met een volmaakte kennis van 
zaken, en zonder zelf door ruimte of tijd beperkt te worden. (Cfr. 


‚ Essais sur l'histoire des religions, Paris, 1872, blz. 464-514. 


Toen drong zich ook, in niet weinig middens, het evolutionistisch 
schema op. : het monotheïsme zou niets anders zijn, dan de normale 
uitkomst van de godsdienstige evolutie; de mensch immers haakt altijd 
naar het betere, en het monotheïsme is ten slotte toch, historisch en 
logisch beschouwd, de negatie van het polytheïsme. Deze opvatting 


heeft zich vooral baan gebroken onder den vorm van het #yloriaansch 


animisme. 

2o Hoe ontoereikend deze uitleggingen zijn, deze althans van Renan 
en van de evolutionnisten, is gebleken uit het bestaan van het Allfathe- 
risme, elders dan bij semietische volkeren aan te treffen, en dan nog 
zoo niet in een primitief, dan toch wel in een weinig gevorderd stadium 
van de godsdienstige geschiedenis. Ook dit feit, en vóór alle andere nog, 
dient opgeklaard. Hoe geschiedt zulk ? 

A. Lang herleidt dit feit tot den aangeboren drang om het kausaliteits- 
beginsel toe te passen, of, algemeener nog, om af te rekenen met den 
oorsprong en het waarom der dingen. Pater Schmidt, die, uitdrukke- 


lijker dan Lang, op het primitief karakter van het monotheïsme steunt, 
wenscht het Allfatherisme vooral te beschouwen als een overblijfsel — 
zij het dan ook in wezen gewijzigd door vermenging met elementen van 


anthropomorphischen aard — van den godsdienst der eerste menschen. 
Pettazoni meent, dat de grondtrek der opperste wezens, alsmede de 


| verklaring van de hun toegeschreven scheppende werking, aangegeven 


wordt door hun oeranische of hemelsche natuur. De primitieve volkeren, 


zegt hij, brengen deze wezens in betrekking met natuurverschijnselen als 


eon 
daar zijn : regen en donder, wind en storm, regenboog en morgen- 
schemering, melkweg, sterren en wolken. Het Allfatherisme zou dus - 
zijn ontstaan aan het naturisme te danken hebben. Dezelfde auteur ver- 
klaart verder, dat de opperste god, deze nl. die de eerste plaats bekleedt 
— Dyaus bij de Ariërs, Zeus bij de Grieken, Jupiter bij de Latijnen, 
Tiu bij de Germanen, Perun bij de Slaven, Perkunas bij de Lithauers, 
Anu bij de Babyloniërs, Baal Schamain bij de Kanaänieten, El Elion — 
bij de Pheniciërs, — Jahve bij de Isratlieten, Allah bij de Arabieren, ki 
Ahura Mazda bij de lranen — feitelijk een hemelsche god is. Daaruit 4 
leidt hij af, in de eerste plaats, dat éen der noodzakelijke ontstaans-voor- 
waarden van het monotheïsme, heet : het geloof in een hemelschen god, 
heer der verschijnselen, — vervolgens, dat die éene voorwaarde op zich- 
zelf niet volstaat, en, eindelijk, dat, zoo van die talrijke hemelsche 
goden, zeer weinige, het gebracht hebben tot unieke goden, de reden 
hiervan dient gezocht in bizondere omstandigheden die ten grondslag — 
liggen aan de geschiedenis, en aan het heele leven der volkeren : cfr. 
Pettazzoni ; Dio : formazione e sviluppo del monoteïsmo nella storia 
della religioni, Roma, 1922, en « La formation du Monothéisme » in 
« Revue de l'histoire des religions, 1923, blz. 193-229. 
Edwin James oordeelt, dat het Allfatherisme een syneretistisch en 
dualistisch karakter eigen is. Het zou geboren zijn, uit een toenadering 
tusschen den eeredienst, koningen en overleden helden toegekend — 


BE | 


zulkdanige eerpleging is reeds op te sporen in de vóór-historie van 
Egypte (Osiris) en van Sumer (Nyakang) en het geloof in een weldoen- 
den schepper, thans in den hemel verblijvend, geloof dat heelemaal zou 
opgaan in een verpersoonlijking van het Mana (— Kracht). Dit is ook, 
in den grond, de overtuiging van Radin (Monotheism among primitive — 
Peoples, Londen, 1929), die twee soorten van opperste wezens onder- 
scheidt : een soort van scheppende goden, weldoend en zedelijk gestemd, 
wier bestaan door sommige volksstammen wordt aangenomen: om den 
oorsprong der dingen, of den loop der, als zeer belangrijk beschouwde, 
natuurverschijnselen, te verklaren (deze kategorie van goden wordt in 
een ongenaakbaren hemel ondergebracht) en een ander soort van 
beschavende helden, amoreel zooniet immoreel, maar den mensch dichter 
staand. Dat een volksstam zich meer aangetrokken voelde tot dit of 
geen soort, zou alleen zaak zijn van temperament. 

Waar het er dus op aankomt, het monotheïsme van Israël, de plaats 
aan te wijzen, die dit verschijnsel in de godsdienstige geschiedenis van 
het menschdom inneemt, dienen vooral vier meeningen in overweging 
genomen : 


J 


{ 


re 
1) Het monotheïsme vangt aan met geschiedenis van den mensch, — 
2) Het is de normale uitkomst er van (rechtlijnige evolutie), — 3) Het 


is een specifikatie van het naturisme, dat, in lang vervlogen tijd, aanleiding 
gaf tot den eeredienst van een hemelschen god, heer der hemel- 
verschijnselen, — 4) Het maakt een syncretisme uit, vermits het ontstond 
uit de vermenging van het geloof in een schepper, opperste oorzaak der 
dingen of verpersoonlijking van het Mana, en den eeredienst van helden 
en vergoddelijkte koningen. 

3e Sommige auteurs, die er eerder op uit zijn, de onmiddelijke oorzaken 
der godsdienstige verschijnselen, dan wel de algemeene wetten hunner 


evolutie, na te gaan, pogen het monotheïsme van Israël te verklaren door 


den invloed van het midden, waarin het tot stand en tot ontwikkeling 
kwam, en van de eischen waaraan het heette te beantwoorden. Hier 


__ volgt een beknoopt overzicht der meestgevierde theorieën. 


Arabië, luidt het bij sommigen, hoogstwaarschijnlijk de bakermat der 
semietische volkeren, bezat reeds van de verste tijden af een zedelijk 
monotheisme, en een eeredienst doch zonder beelden. Aldus de meening 
van o.m. Nielsen, (Die arabische Mondreligion, Strassburg, 1904. Ook 
P. Landersdorfer schijnt eenzelfde meening toegedaan, in Die Bibel und 


_ die südarabische Altertumsforschung, Munster 1910). Het voornaamste 


argument, dat deze auteurs gelden laten, is ontleend aan de vorming van 


de oude, arabische eigennamen. Het komt hierop neer : Zooals Ranke, 


(Die Personennamen in den Urkunden der Hammourabi-Dy-nastie, 
München, 1902), deed opmerken, worden de eigennamen, eeuwen lang, 
zonder merkelijke wijziging, overgeleverd, en bevatten dus, ten opzichte 
van de waarheden, waarin men geloofde, in een zeker midden, en in een, 
ver van ons verwijderd tijdstip, een kostelijk getuigenis. Nu blijkt, dat de 
eigennamen, in zwang bij de Semieten, zoowat 2000 jaar vóór onze 
tijdrekening, en trouwens gemeen goed bij de Semitiesche volkeren, wel 
degelijk een tamelijk verheven zedelijk monotheïsme veronderstellen : 
Jahwi-ilu — hij bestaat God. Sadaka-ilu — rechtvaardig is God, li-jada’'a— 
God weet (is alwetend), Lli-kariba — mijn God heeft gezegend, lli-padaja — 
mijn God heeft gered, [lu-abi — God is mijn vader, enz. 


Anderen zien het ontstaan van het monotheïsme Israëls — ’t zij, dat ze 
afrekenen met de zoogenaamde monotheïstische strekkingen (mono- 
theïstische Strömungen), aldus de pan-babylonistische school, — 't zij dat 


ze Abraham uit Ur laten heentrekken — samenvallen met de intrede te 
Babylonië van den eeredienst van Marduk, als god-redder beschouwd. 
Het monotheïsme zou dan in Israël ingevoerd zijn, om den eeredienst 
van den waren God, die te dien tijde — wij weten het met zekerheid — 


ee 
te Ur en te Haran bestond, in zijn zuiverheid te bestendigen. Aldus 
Winckler in « Abraham als Babylonier, Joseph als Aegypter, Leipzig, 
1903, blz. 75 en vlg.; nagenoeg in denzelfden zin schreef : Okley, 
The religion of Israel, 1904. 
Anderen nog, nemen aan, dat Mozes, den eeredienst van Jahveh, 
den god der Kenieten opdrong, met het inzicht daardoor te verstevi- 
gen den band tusschen de verschillende stammen van de israëlietische 
konfederatie. 


Het is dus eigenlijk zaak op te klaren, eerst : wanneer, hoedanig 


(met welke specifieke kenmerken) en onder den invloed van welke 
faktoren, het monotheïsme van Israël ontstond; vervolgens, waaraan zijn 
voortbestaan moet worden toegeschreven. 

Wat betreft het oogenblik waarop dit monotheïsme in ’t licht treedt, 
dient hier al dadelijk erkend, dat de vooruitgang der bijbelsche studiën, 
en de jongste ontdekkingen, een herziening noodig gemaakt hebben van 


de stellingen door vele kritici ingenomen. De aanhangers van de theorie 


van Graf, zooals Wellhausen en Kuenen, ontkenden dat er, in Israël, 
reeds vóór het optreden der profeten, in de 8ste en 7de eeuw, een echt 
monotheïsme te vinden was; met het oog op dit tijdstip, waren zij 
zelfs de meening toegedaan, dat er, in Israël, geen spraak kon zijn 
van een formeel en uitdrukkelijk, maar wel van een verborgen en 
virtueel monotheïsme; toegegeven werd hier slechts een één-god-veree- 


ring of monolatrie. Thans staat vast, dat de profeten beoogden te zijn, 


en werkelijk waren : geen aanbrengers van een nieuwe leer, maar her- 
vormers, die niet ophielden aan te zetten tot het terug naleven van een 
levensregel, reeds in het verste verleden aangenomen. Hoe langer hoe 
stelliger, is men het eens in de « kritische» wereld, om het monotheisme 
te herleiden tot Salomo's, het Jahvisme tot Mozes’ tijd; al is daarmede 
nog niet uitgemaakt, of het primitief Jahvisme, al dan niet, behoort 
tot het monotheïsme. — Zeer talrijke auteurs echter, kunnen maar niet 
meegaan met de meening als zou het monotheisme dateeren wit den 
tijd der patriarken. Onder dezen zijn niet alleen rationalisten en liberale 
protestanten te rekenen, zooals Stade, Marti, Jahn, maar ook folklo- 
risten, zooals Gunkel en Gressmann, en geschiedschrijvers, zooals 
Barton, Knudtson en Kittel, die, in zake godsdienstige kritiek, het 
bewijs leverden van een buitengewone onafhankelijkheid in ‘t formu- 
leeren van hun oordeel, denken daar niet anders over; zelfs de behouds- 
gezinde, Wiener, (The Religion of Moses, Ohio, 1919) blijkt, tot 


ergernis van zijn wapenbroeders, vrede te hebben met dit ontkennend 
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Het Monotheisme van Israël ten tijde der Patriarken of in de 
4 vóór-mozaïsche periode. 


1. De geschiedenis van Israël's godsdienst, of, wat op hetzelfde 
neerkomt, de geschiedenis van het uitverkoren volk als dusdanig, be- 
schouwd, vangt aan bij Abraham. Volgens Josuah XXIV, 2, verklaarde 
Jahve : « Uwe vaderen, Thare, vader van Abraham en van Nachor, 
woonden vroegertijds ter andere zijde van den stroom, en eerden andere 
goden ». Wat Abraham betreft, wordt iets dergelijks nergens, openlijk 
of bedekt, te verstaan gegeven, zelfs niet met het oog op het slak 
dat zijn roeping voorafging. 

De godsdienst ten tijde der patriarken is een positieve godsdienst, 
gesteund op de openbaring; hij behelst een godsdienstig verbond ge- 
_ sloten tusschen E/ Schaddai en de patriarken, beschouwd als stamvaders 
en vertegenwoordigers van de groote familie of van: het israëlietisch 
_ volk, — verbond waarvan het sociaal teeken bestaat in de besnijdenis. 

Volgens Gen. XV, werd dit verbond voor ’teerst en plechtig gesloten 
tusschen El Schaddai en Abraham: de zich verbindende partijen — 
El Schaddai onder den vorm van een rookend en gloeiend fornuis — 
trokken midden door de aangebrachte. geslachtofferde dieren heen. Later 
werd dit verbond bekrachtigd ; naar luidt Gen. XXVIII, 20 sq. verbond 
Jakob zich er aan door een gelofte ; hij beloofde insgelijks, te Bethel, God 
een altaar op te richten, en de tienden te betalen, bijaldien Gods voor- 
zienigheid zich aan hem blijken liet. Deze voorwaarde ging in vervulling ; 
ook richtte Jakob den Heer een altaar op, en begroef onder den terpentijn- 
boom, bij Sichem, de beelden der vreemde goden, die de mannen van zijn 
volksstam en van zijn gevolg hem hadden moeten afgeven. (Gen. XXXV 1-4) 
De instelling van de besnijdenis, voor al de mannelijke afstammelingen 
van Abraham, ten teeken dat men opgenomen werd tot het volk van het 
verbond, wordt vermeld in Gen. XVII 9-11. 

Om ‘teven welke positieve godsdienst veronderstelt het geloof in een 
goddelijk wezen, en meteen een levensrichting die overeenkomt met dit 
geloof; ieder godsdienstig verbond berust op zich verbindende partijen, 
__die malkaar kennen, malkaar beloften doen, en tegenover malkaar zekere 
verplichtingen aangaan. Laten we dus onderzoeken, in welke mate, die 
__patriarkale godsdienst, en het verbond dat er van de uitdrukking is, 
bevatten f) een ethisch monotheisme 2) een wet met goddelijken 
oorsprong 3) een belofte, meer bepaald : een messianische verwachting. 

1) Het goddelijk wezen, dat zich aan Abraham openbaarde, heette 
zichzelf « El Schaddai», ditis: God de verhevene, Gen. XVII, 1. Het zal 
aan diezelfde benaming herinneren, als het zich onder den naam van Jahve 
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openbaart aan Mozes, Exod. 6, 2-3: « Ik ben de Heer. Ik ben. als El 
Schaddai, verschenen aan Abraham, Isaak en Jakob, maar bij dezen stond 
ik niet bekend onder den naam van Jahve ». De patriarken noemen het 
terloops El olam, El Bethel, enz. Het bewoont den hemel, Gen. XIX, 
XXIV, 7. Het heerscht als meester over de natuurkrachten, en in ver- 
scheidene wereldstreken insgelijks als oppermeester; het laat een solfer- 
regen over Sodoma nederdalen, Gen. 19; zendt Pharao een ziekte over, 
Gen. 12; bedreigt Abimelec, koning der Filistijnen met den dood, 
Gen. XX: beiden immers deden Sara, Abraham’s vrouw oplichten; het 
berooft de Kanaänieten van hun goederen ten voordeele van Israël, enz. 
Abraham en Melchisedech heetten dat wezen : « Heervan hemel en van 
aarde », Gen. XIV, 19-22, of elders nog : « de God van hemel en van 
aarde », Gen. XXIV, 3, 7. — El Schaddai is ook een zedelijk karakter 
eigen : zijn betrekkingen met de menschen worden geregeld naar de 
eischen van zijn heiligheid, rechtvaardigheid en goedheid : het haat en 
straft de zonde, vooral de zonde van onrechtvaardigheid, zooals overspel, 
en tegennatuurlijke zonden, zooals onanisme en sodomie; verdrukte 
onschuld beschermt het (zoo bijv. Jozef); ongelukkigen komt het ter 
hulp : denk aan Agar en haar zoon, enz. Deze eigenschappen worden 
in een helder daglicht gesteld in de samenspraak van Abraham met 
El Schaddai, waarin het gaat over de vernieling van Sodoma, 
Gen. XVIII, 17, 39. 

2) Zooals ieder menschelijke groepeering die leven wil, hebben ook de 
israëlietische families en volkstammen uit den patriarkalen tijd, hun 
sociaal en godsdienstig leven geregeld naar een zeker aantal voorschriften. 
Deze voorschriften hangen af, óf van de natuurwet, óf van het gebruike- 
lijk recht, óf van een geopenbaarde wet. Over 'talgemeen, zou men zich 
de bepalingen van het natuur- of gewoonte-recht, die in de Genesis 
voorkomen, wel niet anders voorstellen bij een volkstam, een heel- of 
half-nomadisch leven leidend; zoo laat bijv. het huwelijksrecht de poly- 
gamie toe en legt de wet van het leviraat op (cfr. Gen. XXXVII, 26, 
de verklaringen van Juda met betrekking tot Tamar); het erfenisrecht 
neemt het voorrecht aan van den oudste der familie, (geschiedenis van 
Esaü); het gezag wordt feitelijk waargenomen door het hoofd van het 
gezin, of het hoofd van den stam, enz. De bizonderste positieve wet, 
die als veropenbaard geldt, althans wat haar godsdienstige beteekenis 
betreft, is de wet van de besnijdenis. 

Het specifiek karakter van de patriarkale wet-bestaat in den geest, 
welke die wet bezielt, en volkomen overeenstemt met het moreel karakter 
van El Schaddai. Hier zijn vier bizonderheden aan te-stippen. a) Alle 


GD en 
godsdienstige praktijken hebben betrekking op den eenen El Schaddai : 
men aanroept zijn naam, men bidt te zijner eere, men doet hem ge- 


_ loften, men brengt hem zoenoffers, op zijn naam legt men den eed 
‚ af, enz. b) Het natuurrecht, zooals de Israëlieten dat opvatten, maakt 
geen praktijken goed, die feitelijk voortspruiten uit beginselafwijkingen, 


en, zooals er wel meer in zwang waren in de andere semitiesche eere- 
diensten. Het sluit de met godsdienst verbondene prostitutie uit; het 
neemt geen offeranden aan van menschenlevens : het besluit, dat zich 
opdringt uit het verhaal van wat gebeurde ten berg Morija, (Gen. XXII), 


is: El Schaddat weigert menschenlevens als slachtofferanden te aanvaar- 


— den; in hun plaats begeert hij geslachtofferde dieren. c) Het israëlietisch 


geweten is een zeer duidelijk zondebegrip eigen; het vat de zonde op 


als kwaad-in-zichzelf, buiten alle beschouwing om van hare noodlottige 


gevolgen. Zoo hooren we Jozef de tot zonde verlokkende vrouw van 
Putiphar in dezer voege toespreken : « Hoe zou ik het aandurven zoo 
groot een kwaad te bedrijven, en te zondigen tegen God? (Gen. XXXIX, 9). 


__d) Het is ten slotte, om volmaaktheid na te streven, dat de patriarken 


en hun gevolg, de wet dienen te onderhouden. E/ Schaddai zegt tot 
Abraham : « Leef vóor mijn oogen, en wees onberispelijk », (Gen. XVII, 1). 
Hij schrijft al de leden van den israëlietischen stam hetzelfde levens- 


__ ideaal voor: naar luidt Gen. XVIII, 19 moet Abraham, zijn zonen en 


nakomelingschap, het trouw bewandelen van de wegen des Heeren 
opleggen; zij moeten bezield zijn met een geest van oprechtheid en 
rechtvaardigheid. Dat ideaal stelt soms zeer zware eischen : de patriarken 
worden door El Schaddai verplicht hun land te verlaten, het onaan- 
neembare toch aan te nemen, en bewijs te leveren van algeheele onder- 
danigheid (zoó krijgt Abraham last zijn eenigen zoon te slachtofferen). 
3) In het verbond wordt uitdrukkelijk verzekerd dat de patriarken 
en hunne familie, zoo ze den eenen El Schaddai vereeren en de recht- 
vaardigheid beoefenen, een bizondere goddelijke bescherming zullen 
genieten; de patriarken zullen talrijke nakomelingen tellen, en een eer- 
vollen naam dragen; hun stam zal aangroeien, weelde kennen en ten 


slotte Kanaän bezitten. 


Maar, naast en boven deze weldaden, die alleen betrekking hebben op 
de patriarkale families, is er, in onze verhalen, ook spraak van boven- 


‚ aardsche weldaden, door El Schaddai te verleenen, door tusschenkomst 


van-zijn uitverkorenen, aan al de volkeren der wereld. Deze belofte 


wordt Abraham gedaan allereerst in het verhaal, waarin medegedeeld 
wordt hoe El Schaddai, Abraham oplegt zijn streek te verlaten, 
Gem, XII, 2-3; « Gij zult een-bron van zegen zijn. Wie u zal: zegenen, 


De 
zal ik zegenen, en vermaledijden wie u vermaledijden, alle families over 
de wereld zullen in u gezegend worden »; verder in het relaas van de 
ontvangst in zijn tent en voorname behandeling van drie geheimzinnige 
personages, die hem de geboorte van een zoon voorspellen, Gen. 
XVIII, 18: « in hem (Abraham) zullen alle naties ter wereld gezegend 
worden »; eindelijk, ten derden male, waar aangetoond wordt, hoe 
ijverig een spoed Abraham aan den dag legde om, naar ’t bevel van 
El Schaddai, zijn zoon te slachtofferen, Gen. XXII, 18 : « alle naties ter 
wereld zullen in uw nakomelingschap gezegend worden, omdat gij op 
mijn woord gehoorzaam waart ». Eenzelfde belofte wordt Isaak gedaan, 
Gen. XXVI, 4en ook Jakob, XXVII, 14. 

Deze belofte zal eerst in een onpeilbare toekomst in vervulling gaan; 
wat er ook van zij, stellig geldt het hier een weldaad van uitzonderlijk 
belang. Bedoelde weldaad zal ook Abraham'’s nageslacht ten goede 
komen : hoe valt dit te begrijpen? Een antwoord op deze vraag wordt 
geleverd door de vermaarde zegening van Jakob, Gen. XLIX, 8-12. In 
dien uitersten zegen verleent de patriark een voorkeur aan Jozef en aan 
Juda. Jozef is, van dat oogenblik af, reeds als prins over zijn broeders 
aangesteld, en in de toekomst verzekerd van een bizondere goddelijke 
bescherming. De heerschappij, zonder meer, komt echter Juda toe. 
Juda trouwens is een onversaagd strijder; wat meer is, hij zal den 
vrede brengen, v. 10 « Uit Juda zal de heerschappij niet gaan, noch 


van tusschen zijn voeten den bevelstok, totdat kome « Schilo », wien 
de volkeren gehoorzamen zullen ». Over den zin van « Schilo » wordt 
getwist : het gaat hier niet om de stad Silo — in deze veronderstelling 
immers zou de beloofde zegen er feitelijk geen zijn —; te oordeelen 


naar den gangbaren tekst, wordt hier een geheimzinnige vredeprins be- 
doeld; de filologische verklaring van Schilo blijft duister : de vulgaat 
geeft « Schaluach » aan, en verhaalt diensvolgens « qui mittendus est »; 
er wordt beweerd, op grond van Ezechiel XXI, 33, dat hier bedoeld 
wordt : chilo = cui est (wien de heerschappij toebehoort); verder wordt 
Schiloh in verband gebracht met een stam die beteekenen zou : slacht- 
offeren, in dit geval zou de vertaling luiden : vredestichting of vrede- 
stichter (princeps pacis). 

Verdient nu, te oordeelen naar deze gezamenlijke gegevens, de 
patriarkale godsdienst de benaming : monotheïsme? 

Bedoelde godsdienst is werkelijk het monotheïsme. Hij neemt immers 
het bestaan aan van een persoonlijk, goddelijk wezen, absoluut transcen- 
dentieel, besturend met opperste gezag de krachten der natuur en het 
lot van het gansche menschdom. Deze kenmerken worden uitdrukkelijk 
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El Schaddai toegeschreven door enkele mannen, die met God bizondere 


_ betrekkingen hadden, nl. door Abraham en Melchisedech. Abraham 
„staat bekend als nab? dit is : profeet. Volgens Gen. XX, 7 verklaart 
WEI Schaddai aan Abimelec, koning van Gerar : « Geef dien man zijn 


vrouw terug; hij is immers nabi (profeet); hij zal voor u bidden, en 


gij zult leven ». Naar dien tekst te oordeelen, is Abraham feitelijk een 
officieel bemiddelaar tusschen E/ Schaddai en de menschen — waaronder 
zelfs de koning van Gerar. Even beteekenisvol is de daad van Jakob, 
die in de vreemde goden van menschen uit zijn gevolg, niets anders ziet 


dan voorwerpen, waarvan men zich best ontmaakte. Voeg daar nog aan 
toe, dat de teksten, met het oog op de patriarken, nergens gewagen van 


een beeld van £/ Schaddai, of menschenoffers vermelden. 


Daaruit mag nochtans niet afgeleid, dat allen, die tot den israëlietischen 
stam behoorden, er zulke klaaromlijnde, godsdienstige begrippen op 
nahielden. Het verbond, waarvan zij door de besnijdenis deel uitmaakten, 
bracht voor hen de verplichting mee El Schaddai als hun God te be- 


schouwen, en de wet, door God opgelegd en bekrachtigd, trouw te 
‚onderhouden. Het valt dan ook te begrijpen, dat sommige kritici, in dien 


godsdienst, veeleer een eeredienst ten opzichte van den waren God zien, 


dan wel een streng uitgesproken monotheïsme. Het volk, overigens, bleef 


‘zijn godsdienst niet immer getrouw: de Schrift zelf gewaagt van den 


eeredienst voor vreemde goden tijdens zijn verblijf in Egypte : Jos. XXIV, 


14, Ezech. XX, 639. Al staat ook vast, dat gedurende de vóór-mozaïsche 
‚periode, de kennis en de eeredienst van God nooit verloren gingen, zelfs 
_ niet in het Egyptisch, polytheïstisch midden. Daarvan is het bewijs niet 
alleen voorhanden in het feit, dat Mozes’ zending werkelijk slaagde, 
maar ook in de vaststelling dat ten tijde van de verlossing uit Egypte, tal 
van israëlietische namen, « Schaddai » als bestanddeel bevatten: 


cfr. Num. [, 6, 12. , 
(Wordt voortgezet). C. VAN CROMBRUGGHE. 


DE BEKEERING DER FRANKEN. 


Het tijdperk der groote volksverhuizingen is de inzet eener periode, 
die met reden genoemd werd de voorbereidingstijd onzer moderne be- 
schaving (1). Voorbereidingstijd zegt natuurlijk min volmaaktheid 
daarom mogen de Middeleeuwen niet vergeleken worden met de bloei- 


(1) G. Kurru, Les Origines de la civilisation moderne, 83° éd. Paris, 1898, 
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periode eener kultuur of’ beschavìng (1). Het valt niet te ‘ontkennen bj 
dat de woeste invallen der barbaarsche volken, door geheel het Rijk k 
ontreddering en vernieling hebben meegebracht. Maar beweren dat daarbij _ 
het erfgoed der oude beschaving volledig is ten onder gekomen, is sterk 
overdreven. Op de puinen der grieksch-romeinsche, zal een nieuwe be- 
schaving opgroeien, diep afhankelijk van de grondvesten waarop zij be- — 
rust, eigenaardig en schoon op zich zelf, hoewel in hare wordingsperiode —_ 
ten achter op het bloeitijdperk der middeleeuwsche kultuur. 
Bij het verwerken van beide bestanddeelen, de grieksch-romeinsche — 
beschaving en de nieuwe volken, die haar tot eigen bezit moeten om- 
zetten, is de invloed der Kerk overwegend geweest. Het erfgoed der — 
oude wereld is immers door hare handen aan de nieuwe samenleving < 
overgemaakt. Hare tusschenkomst was hierbij zoo ingrijpend, dat de — 
Middeleeuwen door, het onloochenbaar christelijk karakter op deze 
kultuur gedrukt staat. Men kan met reden spreken van een Middel- — 
eeuwsche Christenheid (2). ä 
Het groeien van die westersche Christenheid heeft een geleidelijke ont- 5 
wikkeling moeten volgen. Naarmate het burgerlijk gezag van Rome { 
afnam, steeg de Kerk- in aanzien en invloed bij de romeinsche bevol- 
king : de bisschop werd niet zelden de invloedrijkste persoon van de 
Civitas. De nieuwe volken nu waren bijna allen tot het Arianisme bekeerd 
eworden en hadden deze ketterij tot nationalen godsdienst aangenomen. 
Vandaar dat benevens afkeer, die een romein moest voelen voor alle 


barbaren, een verschil van godsdienstige overtuiging de toenadering 
tusschen beide volken nog sterker in den weg stond. Die kloof zal 
toegebrugd worden bij de bekeering der Franken, en daarom is deze ge- 
beurtenis een hoogtepunt in de Vroeg-Middeleeuwsche Kerkgeschiede- 
nis (3). 


(1) Kultuur en beschaving wordep wel meer als synoniem gebruikt en beteekenen 
de ontwikkeling van de NE zoowel op geestelijk als op tijdelijk gebied. 
J. Marrram, Religion et culture. Paris, 1980. Bij O. Wirmann, Didaktiek, II Deel 
(nederl. van 1, De Hovre en G. Simoens, Brussel 1981), wordt beschaving genoemd 
de steeds wederkeerende basis der humaniteit, terwijl kultuur genoemd wordt, wat 
door de scheppingskracht van den volksgeest is tot stand gebracht. Zoo zegt men 
een beschaafd volk, een natie en zijn kultuur. 

(2) A. Fricue. La Chrétienté Médiévale. Paris, 1929, stelt dit op heerlijke wijze 
in t licht. Dit werk geeft voor-de periode 895-1254 een prachtige synthesis. — Zie 
ook ScHNürer J. Kirche und Kultur. im Mittelalter, 1, Paderborn, 1927. 

(3) De vroege middeleeuwen noemen wij de periode die aanvang neemt met de 
groote volksverhuizingen en gaat tot den val der Karolingers (895-887). Zie Fuicur, 
a. w. Andere beginnen eerst deze periode in 476. FE. Srem, Geschichte des Spätrö- 
mischen Reiches (284-476) Wien. 1928. 
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1. De wolksverhuigingen der Ve eeuw. Bij den dood van keizer 
Theodosius op 17 Januari 395, werd het Roomsche rijk onder zijne 
twee zonen verdeeld. De eenheid van de Res publica romanorum bleef 
„schijnbaar behouden : niettegenstaande het gezag door twee personen 
werd uitgeoefend, was het gedacht van de staatseenheid door niemand 
betwijfeld. Constantinopel bemoeide zich met het Westen, en hier ook 
zocht men tusschen te komen in de aangelegenheden van het Oosten (1). 

[n feite nochtans zou deze verdeeling het einde van ’t groot Keizerrijk 
bespoedigen. Het Oosten zal dank de gunstige ligging zijner hoofd- 
stad (2), nog duizend jaren stand houden. In 't Westen zullen de grenzen 
niet langer de barbaren tegen houden, en van ’t begin af der Ve eeuw 
kunnen de groote invallen aanvang nemen. 

Om zich over de volksverhuizingen een juist gedacht te vormen, 

mogen wij die niet als veroveringsoorlogen beschouwen. De nieuwe 
volken zijn niet als vijanden van Rome, het Rijk binnen gevallen. Reeds 
in de Ille eeuw immers hadden de keizers talrijke barbaarsche huur- 
lingen in het leger moeten opnemen (3). Sommige afdeelingen waren 
uitsluitend germaansche krijgers, en werden door hun eigen opperhoofd 
aangevoerd. Zij stonden in dienst van Rome; hun aanvoerder kreeg een 
bepaalde vergoeding, en aan allen werd bestaansmogelijkheid en onder- 

komen op romeinsch grondgebied verstrekt. De burgers waren door de 
wet verplicht aan dergelijke legers een deel van woning en eigendom 
“af te staan. Zulke barbaarsche stammen, in dienst van den keizer op- 
genomen, verkregen den naam van Bondgenooten der Romeinen (4q). 
Buiten de bepalingen van het verdrag, waren zij vrij volgens eigen 
wetten en gebruiken te leven. 

In dien zin kan men dan ook de houding der romeinsche bevolking 
tegenover de invallen der barbaren beter begrijpen. 't Was met toestem- 
ming van den keizer dat deze een plaats hadden verkregen in het Keizerrijk 
om er als bondgenooten te leven. De vroegere bevolking moest zoo 

goed mogelijk die beproeving onderstaan, gn zich vleien bij het gedacht 
de barbaren weldra te zien naar een andere streek verhuizen, of door 
de keizerlijke macht terug over de grenzen gedreven worden. Dergelijke 


(1) Bijv. voor de troonopvolging. Zie L. HarpnenN, Les Barbares, Paris 1926 (in 
de reeks « Peuples et Civilisations, Histoire générale, Halphen et Sagnac », bl. 91-98. 

(2) L. HALPHEN, a. w., bl. 86. 

(3) Over den invloed van die barbaren, zie de geschiedenis van 't Roomsche Keizer- 
rijk. F. Lor, La fin du monde antique et le début du moyen âge (Reeks : « L'Evo- 
lution de l'humanité»). Paris, 1927. — ArserTini, L'Empire romain, Paris, 1929. 

(4) F. Lor, a. w., 217, vg. Harren, a. w‚, bl. 24-26. 
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opvattingen waren dan ook niet geschikt om toenadering tusschen 
beide volken te bewerken. Al 

2. De strijd om de heerschappij over ’t Westen. Onder de nieuwe 
volken die in den loop der Ve eeuw op 't grondgebied van ’'t Westersch B 
Keizerrijk plaats namen, verdienen vooral twee onze aandacht : de d 
Gothen als vertegenwoordigers ‘en zelfs voorvechters van het ger- | 
maansche Arianisme, de Franken als kampioenen van het roomsche 
katholicisme (1). 

De Gothische volken. Met goedkeuring van den keizer van Con- 
stantinopel, werd in 476 de laatste westersche keizer door Odoacer, 
den aanvoerder der Herulen onttroond. De nieuwe gezagvoerder was echter 
te Byzanze gevreesd, en men zocht spoedig een gelegenheid er zich van 
te ontdoen. Het Oosten was nochtans niet bij machte de barbaren in 
Italië te gaan bevechten, zoolang Constantinopel zelf door de invallen — 
van andere volkstammen werd bedreigd. Het gelukte evenwel den keizer — 
met de Oost-Gothen een verdrag te sluiten, waarbij hij aan deze laatste HE 
machtiging verleende om het Italiaansche schiereiland voor het keizer- — 
rijk te gaan veroveren, en er zich als bondgenoot der Romeinen te 
vestigen. Na een vijfjarige strijd (488-493) had hun koning, Theodorik, 
het gezag over Italie in handen (2). st 

De koning, die om reden zijner opleiding aan ’t hof van Constan- 
tinopel, naar hoogere beschaving streefde voor zijn volk en naar steviger 
staatseenheid in zijn rijk, zocht eerst de genegenheid te winnen van 
de italiaansche bevolking, waarover hij regeerde. (3). Het moet niet 
gezegd dat deze in Theodorik alleen de germaansche legeraanvoerder 
zag, die op bevel en onder toezicht van den keizer van Constantinopel 
Italie bestuurde. Om die bevolking te winnen, zocht de koning der 
Oost-Gothen door wijs bestuur en groote milddadigheid de roomsche 
keizers van weleer te gelijken. Op staatkundig en bestuurlijk gebied 
werden de vroegere instellingen behouden. De romeinsche wetten werden 
verplichtend in geheel het rijk, ook voor de Oost-Gothen. Kunsten 
en wetenschappen werden aangemoedigd en bevorderd. 

Niet alleen Italië tot een staatseenheid te vormen was zijn doel, een 
nog breeder opgevat plan beoogde hij ten uitvoer te brengen. Constan- 
tinopel scheen hem een gevaar voor- en een beletsel in zijn streven 
naar grooter onafhankelijkheid. Daarom zou hij zich wapenen tegen 


(1) ScHNüRrER, a. w., bl. 142. 

(2) HALPHEN, a. w., bl. 45 en 77, vg. 

(3) Theodorik verbleef aan ’t keizerlijk hof van 461 tot 471 als gijzelaar. Zie Lor, 
o. C‚‚ bl. 255, vg. 
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éen gebeurlijke aanval uit het Oosten, door de nieuwe koninkrijken van 
‘t Westen tot een bondgenootschap samen te brengen. Zijn raadsman 
Cassiodorus zou hem wellicht op het gedacht brengen, het Westersche 
‚ Keizerrijk te zijnen gunste te herstellen. 
„ De koning zou eerst de verschillende germaansche opperkoningen 
door huwelijksverbintenissen samen brengen. Theodorik zelf huwde de 
zuster van Clovis. Het was echter een droom te denken, dat hierdoor de 
verzoening tusschen die veelal vijandig tegenover elkaar staande bar- 
__baarsche volken kon bewerkt, laat staan een ware eenheid kon tot 
stand gebracht worden. Buiten Italië immers was de kloof tusschen 
barbaren en romeinen nog breeder. De oude bevolking, die ontegenspre- 
kelijk de groote meerderheid was, bleef vol eerbied voor het keizerlijk 
gezag, en aanzag de ingeweken volken nog steeds voor vreemdelingen. Het 
verschil van godsdienstige overtuiging werkte daarbij misschien nog het 
het sterkst om elke toenadering tusschen beide volken te beletten (1). 

Van die Westersche eenheid, door Theodorik nagestreefd, kwam dan 
ook niets tot stand. Bij zijn dood in 526 zien we dadelijk, „hoe kunst- 
matig de eenheid was, die zelfs in eigen land scheen verwezenlijkt. De 
__Oost-Gothen eischten in meerderheid den terugkeer tot vroegere instel- 
lingen en gebruiken, anderen steunden de romeinen die het oude roomsche 
recht in Italië opnieuw volledig wilden onderhouden zien. Er werd beroep 
gedaan op Constantinopel, die de gelegenheid niet liet ontsnappen om 
Italië opnieuw rechtstreeks aan Byzance te onderwerpen (2). In den 
herfst van 539 nam Belisarius de stad Ravenna in, en stelde een einde 
aan ’t rijk der Oost-Gothen. 

De Franken. Wellicht gedurende de Ille eeuw werd deze germaansche 
volksstam uit de streken gelegen aan de Baltische zee naar ’t Zuid- 
Westen verdrongen. Aan den Rijn in de omstreken van Keulen, kwam 
hij in botsing met de romeinsche legioenen, die hem een verder op- 
rukken beletten. De Franken werden in twee groepen gesplitst : velen 
bleven aan de oevers van den Rijn wonen, en kregen hierom den naam 
van Ripuariërs; anderen gingen meer stroomafwaarts bij de kusten der 
Noordzee woonplaats kiezen : daarom werden deze Saliërs (3) genoemd. 

In dit uiterste Noorden was het echter Rome zeer moeilijk hare 
grenzen te verdedigen. Het verplaatsen van legers was in deze moeras- 


(1) ScHNÜRER, o, c.‚ bl. 140, vg. 
(2) HALPHEN, 0. C., bl. 97, vg. 
(3) HALPHEN, a. w. bl. 78. — G. Des Marrz, Les problème de la colonisation franque 


dans la Basse Belgique, Bruxelles 1926, bl. 12 
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sige en dicht beboschte streken bijna onmogelijk. De Saliërs gelukten — 
dan zonder veel strijd de Waal over te steken, en Taxandrië te be- dl 
meesteren. Keizer Julianus, die een verder oprukken wilde tegenwer- 
ken, zocht een overeenkomst te sluiten. Hij verleende hen in 358 het 
recht, Taxandrië te bewonen als bondgenooten der Romeinen (1). Zoo 
kon ‘hij hopen dat de Franken met deze toegeving zouden tevreden 
zijn, het keizerrijk zouden met vrede laten, en de Noordergrens tegen 
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nieuwe gebeurlijke invallen verdedigen. 5! 


De keizer moest echter weldra vaststellen, dat hij bedrogen was in 
zijne berekeningen. De Saliërs bepaalden zich niet bij het verkregen 1 
grondgebied. Voortgestuwd door andere stamgenooten, die hunne ran- _ 
gen waren komen versterken, drongen zij steeds dieper door in Gallië (2). — 
Eerst veroverden zij de streek van Schelde en Leië (3), en voeren dan 
langs deze stroom het Zuiden in. Op 't einde der IVeeeuw reeds was 
Clodio, een hunner koningen, meester van Kamerijk en had met zijn 
leger de streek benoordens de Somme bemachtigd. { 

Er valt nochtans op te merken dat vóór Clodio, de Franken zeer — 
talrijk de nieuw ingepalmde streken kwamen bewonen, en bijna geheel 
de gallo-romeinsche bevolking verdrongen. Met dezen koning echter werden _< 
de toestanden gewijzigd. De aangekomen vreemdelingen vormden hier 
een min sterke groep, die met de andere volksstammen van het noorden 
weinig verstandhouding en nog min ‘samenhoorigheid had. Het gezag 
immers was onder verschillige koningen verdeeld, Daaruit moest het eigen- 
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aardig karakter volgen, dat de frankische overheersching in deze periode 
kenschetst. Tusschen romeinsche macht en Saliërs ontstond een modus 
vivendi (4) : de laatsten hielden zich tevreden met enkele landelijke 
bezittingen (5), terwijl de romeinen onverlet hunne steden bleven be- 
wonen. Niet bij, machte immers eigen bestuur op te dringen, zullen 
zij het roomsche gezag tot in 486 moeten erkennen. 

Als bondgenooten der Romeinen moesten de Franken hun legermacht 
ten dienste stellen van het Keizerrijk. Samen met de Ripuariërs, die in 


(1) Lorsra: warsblans 60: 

(2) G. Des Marez, a. w. bl. 16, « Les Francs ont essaimé exactement comme les 
peuples sauvages essaiment aujourd'hui, famille par famille, groupe par groupe. 
D'autres qu'ils fussent nouvellement venus de Germanie ou qu’ils se détachassent® 
des groupes déjà fixés, pouvaient prendre les devants, comme ils pouvaient s’installer 
dans des postes abandonnés. » 

(3) Zij drongen het koolwoud niet binnen, maar aangetrokken door de rijke vlakten 
van het land over de Schelde, kwamen zij langs het huidige land van Waes naar 
Gent. Zie Des Marrz, a. p. 

(4) Lor, a. w. bl. 863. 

(5) SCcHNÜRER, a. w. bl. 174. 
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de Ve eeuw doordrongen in de streek bewesten den Rijn, zal Childerik, 
koning der Saliërs, den romeinsche veldheer Aëtius ter zijde staan in 
den strijd tegen Attila (451). Kort daarop in 456 doet hij de West- 
gothen wijken voor den opvolger van Aëtíus, Aegidius. 

De aanhoudende betrekkingen tusschen romeinen en barbaren, hadden 
deze laatsten sterk den invloed der gallo-romeinsche beschaving doen 
ondergaan. Terwijl hunne stambroeders van het noorden nog twee 
eeuwen verwijderd zullen blijven van alle kultuur (1), scheen tusschen 
de krijgers van Childerik en de bewoners van het keizerrijk een toe- 
nadering mogelijk. Hoewel nog heidenen, waren deze Franken de 


_christen-romeinsche Kerk niet vijandig. Childerik was in betrekking 


met de H. Remigius, de bisschop van Reims, en zelfs was het christen- 
dom in de koninklijke familie doorgedrongen (2). Bij de verheffing nu 
van Clovis tot koning in 481, zal dezelfde Heilige hem durven vragen, 
in rechtvaardigheid te regeeren en de Kerk te eerbiedigen (3). 

De roomsche bevelhebber Syagrius moest den nieuw verkozen koning 
een belemmering zijn voor eigen machtsontplooiing. Als « Koning der 
Romeinen » zooals hij zich noemde, was hij hooghartig, en zijn gezag 
was drukkend voor de onderdanen. Een strijd was onvermijdelijk. In 
486 overwonnen de Saliërs zijn legermacht (4), en zijn grondgebied werd 
bij het frankische rijk aangehecht. 

Om over dit uitgestrekt rijk het gezag sterker te maken, deed Clovis 
nu de koningen, die over kleinere volksstammen waren aangesteld, verd wij- 
nen. De Ripuariërs alleen stonden nog zelfstandig, maar een gelegenheid 
om ook deze aan zijne macht te onderwerpen, bleef niet uit. Gedurig 


“aan immers waren er moeilijkheden tusschen hen en hun zuiderburen, 


de Alamannen (5). Deze laatste schenen de bovenhand te krijgen in 495, 
vooral nadat Sigebert, koning der Ripuariërs zwaar gekwetst en buiten 
strijd gesteld werd. Clovis snelde zijne stambroeders ter hulp en na een 
verwoede veldslag te Tolbiac, deed hij de Alamannen wijken (496). De 


(1) E. pe Moreau, S. Amand, Louvain 1927, bl. 126. 
(2) DucnesNe L. L'Eglise au VI® siècle, Paris 1925, bl. 492, nota 1. De moeder 
van Clovis, Caretena zou christen geweest zijn. Deze bewering steunt op een grafschrift 


„en op ’t getuigenis van Sidonius. 


(3) G. Kurru. Clovis, 2° ed. Paris 190f. — Sacerdotibus tuis debebis deferre et ad 
eorum consilia semper recurrere; Quodsi tibi bene cum _illis convenerit, provincia 
tua melius potest constare (C. Siva Tarouca, Fontes Hist. Medii AEvi, 1, Romae, 
1930, p. 43). 

(4) Lor, a. w. bl. 866 en 292 waar deze strijd genoemd wordt : une rivalité entre 
deux chefs et non une opposition de nationalité, 

(5) Een germaansche volkstam die de Boven-Rijn hadden bezet en in de V? eeuw 
op beide oevers van den stroom een machtig rijk hadden opgebouwd. 
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Overwonnen gewesten moesten samen met het land der Ripuariërs, het 
gezag van Clovis erkennen. 

Met dezen beroemden veldslag, is de bekeering van Clovis in verband 

gebracht. De frankische koning heeft van den aanvang zijner regeering, af 


onbetwistbare blijken van genegenheid betoond tegenover de Kerk. 


Alhoewel hij heiden was, huwde hij een christene prinses, Clotildis van 
Boergondië, en liet zijne kinderen het doopsel toedienen. Toch bleef hij 
bijgeloovig en hoogmoedig. Hij twijfelde aan de macht van den God 
der christenen, en ging daarom voort de goden om bescherming te 
vragen over zijne oorlogen. In den strijd tegen de Alamannen, verhaalt 


Gregorius van Tours, zou hij de macht van den God van Clothildis_ 


hebben beproefd : bij een gebeurlijke zegepraal beloofde hij het christen 
geloof te aanvaarden. Hoewel de historische waarde dier feiten door 
sommigen sterk wordt betwijfeld (rt), zeker is het dat bij niet dadelijk 
deze belofte ten uitvoer bracht. Hij is vooreerst nog zijne overtuiging 
gaan versterken naar Tours, waar hij ooggetuige was van de mirakelen, 
die op het graf van den H. Martinus plaats grepen. Hij werd dan gedoopt 
te Reims door den H. Remigius, en dit wel op Kerstmis 496. Met hem 
gingen nog 3000 zijner krijgers tot het christendom over. 

Met Kerstmis 496 bevinden wij ons op een keerpunt niet alleen in de 
geschiedenis der Franken, maar ook in de westersche kerkgeschiedenis. 
De minachting der romeinen voor de barbaren was gebroken: beide 
volken waren één geworden in Christus. Clovis had steeds de romeinsche 
macht verdedigd ; zelfs de overwinningen op Syagrius kregen om hun 
heilzame gevolgen, algemeene goedkeuring. In 496 kon Clovis dan 
door de tusschenkomst der bisschoppen als een nieuwe Constantijn 
begroet. worden. Het episcopaat, de eenige zedelijke steun der gallo- 
romeinen (2), zal door zijne toetreding tot de nieuwe volken en wel 
bepaaldelijk tot de Franken, de brug slaan tusschen oude en nieuwe 
wereld : door de Kerk kon de romeinsche kultuur aan de nieuwe volken 
worden overgemaakt. 

Ook de bisschoppen der naburige rijken begroetten den nieuwen 
Constantijn. Zij spraken luidop hun verlangen uit, de andere heidensche 


(1) Lor, a. w. bl. 867 loochent het verband tusschen deze overwinning en de 
bekeering van Clovis. Deze laatste greep plaats tusschen 496 en 499. Scrnürer, a. p. 
en DucHesNe, a. p. erkennen dat er een verband bestaat tusschen beide gebeurte- 
nissen; stellen de bekeering op Kerstmis 496 en steunen hierbij op een brief van 
Avitus, bisschop van Vienne. Stva-Tarouca, a. w. bl. 33. 

(2) Lor, a. w. bl.:368, Fricne, a, w. bl. 82, vg. 
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en ariaansche volken (1), aan ’t gezag der Franschen onderworpen te zien. 
De koning was natuurlijk met dit voorstel ingenomen. Hij beproefde 
eerst meester te worden over Boergondië ; hetgeen hem echter mislukte. 

Met de West-Gothen waren de betrekkingen zelden vriendschappelijk 
geweest. Koning Alarik II, terecht beangstigd over de houding der 
christene bisschoppen, had er verschillige verplaatst, andere gevangen 
genomen : maatregelen die evenwel den vrede niet konden dienen. 
Terwijl hij nu zocht de bevolking toch te bevredigen (2), werd de toc- 
stand meer gespannen. De Franken werden tot den oorlog aangezet door 
keizer Anastasius van Constantinopel, die de macht der Gothen vreesde (3). 
Clovis versloeg het leger van Alarik II te Vouillé (507) en alleen door 
tusschenkomst van Theodorik, konden de West-Gothen nog eenige 
bezittingen behouden in Zuid-Gallie. 

Na zijne zegepraal op de West-Gothen werden Clovis in de St Mar- 
tinuskerk van Tours, op last van keizer Anastasius, de titel van consul 
en andere eereteekens overgemaakt. Zoo kon in de oogen der Gallo- 
romeinen Clovis optreden als de opvolger der roomsche keizers, als de 
persoon waarin de keizerlijke macht voortleefde. Dat de koning der 
Franken zich weinig bekreunde om die onderwerping (4), neemt niet 
weg dat zijn gezag door die uiterlijke afhankelijkheid werd versterkt. 

Door de bekeering der Franken, is dus de toenadering tusschen oude 
beschaving en nieuwe volken mogelijk. De bisschoppen, die na den val 


4 van ‘t Westerseh Keizerrijk alle gezag over de oude wereld in handen 


hadden, waren gelukkig in Clovis den christen vorst te begroeten, aan 
wien ze het vervallen tijdelijk gezag konden toevertrouwen; door hunne 


_ onderwerping en dienstvaardigheid wisten zij op hem zulkdanige invloed 


uit te oefenen, dat het christen beschavingswerk met rassche schreden 
vooruit kon, en de middeleeuwsche Christenheid haar stichtingsperiode 
kon inzetten. L. DE KESEL. 


(1) Unum est quod velimus augeri : ut quia Deus gentem vestram per vos ex 
toto suam faciet, ulterioribus quoque gentibus quas in naturali adhuc ignorantia con- 
stitútas, nulla pravorum dogmatum germina côrruperunt, de bono thesauro vestri 
cordis fidei semina porrigatis…. S. Avitus van Vienne. Siva TaRrouca, a. p. 

(2) Hij vaardigde de beroemde Lex Romana Wisigothorum of breviarium Alari- 
cum uit, waardoor de romeinsche bevolking volgens de wetgeving van Theodorius 
zou bestuurd worden. Ducnesne, a. w. bl. 497. ' 

(Eer sa.p: 

(4) Lor, a. p. 
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Kende 2 de 


Ex actis Pii XI. 
LITTERAE ENCYCLICAE 


31 dec. 1930. 


DE MATRIMONIO CHRISTIANO 


SPECTATIS PRAESENTIBUS FAMILIAE ET SOCIETATIS CON DITION BUS? 
NECESSITATIBUS, ERRORIBUS, VITIIS. | 


Casti connubii quanta sit dignitas, ex eo maxime dignosci potest 
Venerabiles Fratres, quod Christus Dominus, Aeterni Patris Filius, 
carne lapsi hominis assumpta, non solum amantissimo illo consilio 
quo universam nostri generis instaurationem peregit, hoc quoque socies 
tatis domesticae atque adeo humanae consortionis principium et fun- 
damentum peculiari quadam ratione complecti voluit; sed illum etiam, 
ad pristinam divinae institutionis integritatem revocatum, ad verum et 
« magnum » (1) Novae Legis Sacramentum evexit, eiusque proptere 
disciplinam curamque totam Eeclesiae Sponsae Suae commisit. 

Ex hac tamen matrimonii renòvatione ut apud omnes totius orbis 
et cuiusque temporis gentes exoptati colligantur fructus, hominum mentes 
in primis debent germana Christi de matrimonio doctrina illaminari; 
deinde christiani coniuges, interiore Dei gratia infirmas voluntates robo-4 
rante, omnem suam cogitandi agendique rationem ad purissimam illam 
Christi legem componant oportet, unde veram sibi ac familiae suae 
beatitudinem et pacem nanciscantur. 

At contra, non modo Nos ex hac Apostolica quasi specula circum- 
spicimus, sed vos ipsi, Venerabiles Fratres, et cernitis et una Nobis-. 
cum profecto vehementer doletis complures homines, divinum illud 
instaurationis opus oblitos, tantam christiani coniugii sanctitatem aut 
penitus ignorare aut impudenter negare aut etiam, falsis novae cuiusdam_ 
et perversae admodum morum doctrinae principiis innixos, passim con= 
culcare. Qui quidem perniciosissimi errores pravique mores cum etiam_ 
inter fideles induci coepti sint et sensim sine sensu altius in dies sese 
insinuare contendant, pro Christi in terris Vicarii ac supremi Pastoris et 


(1) Ephes. V, 32. 


RS 
Magistri munere. Nostrum esse duximus Apostolicam attollere vocem, 
t oves Nobis commissas a venenatis pascuis deterreamus et, quan- 
in Nobis est, immunes servemus. 

_ Vos igitur, Venerabiles Fratres, et per vos universam Eecclesiam Christi, 
tque adeo humanum genus universum, de christiani matrimonii natura, 
ignitate, commodis beneficiisque inde in familiam atque humanam 
psam societatem emanantibus, de erroribus gravissimo huic evange- 
icae doctrinae capiti contrariis, de vitiis eidem coniugali vitae adversis, 
de praecipuis denique remediis adhibendis, alloqui statuimus, vestigiis 
inhaerentes fel. rec. Leonis XIII, decessoris Nostri, cuius de matri- 
monio christiano Eneyclicas Litteras Arcanum, (rt) ante quinquaginta 
annos datas, hisce Nostris et Nostras facimus et confirmamus et, dum 
ponnulla pro aetatis nostrae condicionibus ac necessitatibus paulo fusius 
exponimus, non modo non obsolevisse sed plenam suam vim retinere 
declaramus. 

Atque ut ab his ipsis Litteris initium faciamus, quae totae fere sunt 
in vindicanda divina matrimonü institutione eiusque sacramentali digni- 
tate et perpetua firmitate, primum quidem id maneat immotum et 
inviolabile fundamentum : Matrimonium non humanitus institutum 
necque instauratum esse, sed divinitus; non ab hominibus, sed ab ipso 
auctore naturae Deo atque eiusdem naturae restitutore Christo Domino 
legibus esse communitum, confirmatum, elevatum; quae proinde leges 
pullis hominum placitis, nulli ne ipsorum quidem coniugum contrario con- 
vento obnoxiae esse possint. Haec Sacrarum Litterarum est doctrina (2), 
haec constans atque universa Feclesiae traditio, haec sollemnis Sacrae 
Fridentinae Synodi definitio, quae perpetuum indissolubilemque matri- 
monii nexum eiusdemque unitatem ac firmitatem a Deo auctore manare 
psis Sacrae Scripturae verbis praedicat atque confirmat (3). 

At, quamquam matrimonium suapte natura divinitus est institutum, 
amen humana quoque voluntas suas in eo partes habet easque nobi- 
issimas; nam singulare quodque matrimonium, prout est coniugalis 
soniunctio inter hunc virum et hanc mulierem, non oritur nisi ex libero 
itriusque sponsi consensu : qui quidem liber voluntatis actus, quo 
itraque pars tradit et acceptat ius coniugii proprium (4), ad verum 
natrimonium constituendum tam necessarius est ut nulla humana 
otestate suppleri valeat (5). Haec tamen libertas eo tantum spectat 


(1) Litt. Encycl. Arcanum divinae sapientiae, 10 Febr. 1880. — (2) Gen., 1, 27-28; 
1, 22-23: Marrm:, XIX, 8 sqq.; Ephes., V, 28 sqp. — (3) Conc. Trident, sess, XXIV, — 
p) Cfr. Cod. iur. can. c. 1081 82. — (5) Cfr. Cod, iur. can.‚c. 1081 81. 
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ut constet, utrum contrahentes re vera matrimonium inire et cum hac 
persona inire velint an non : libertati vero hominis matrimonii natura 
penitus subducitur, ita, ut, si quis semel matrimonium contraxerit 
divinis eius legibus et essentialibus proprietatibus subiciatur. Nam 
Angelicus Doctor de fide et prole disserens, « haec, inquit, in matri- 
«_monio ex ipsa pactione coniugali causantur, ita quod si aliquid con- 
« trarium his exprimeretur in consensu qui matrimonium facit, non 
« esset verum matrimonium » (1). ti 

Coniugio igitur animi iunguntur et coalescunt, hique prius et arctius 
quam corpora, nec fluxo sensuum vel animorum affectu, sed deliberato 


et firmo voluntatum decreto : et ex hac animorum | 
Deo sic statuente, sacrum et inviolabile vinculum exoritur. 

Quae contractus huius natura propria omnino et singularis, eum toto 
caelo diversum facit cum a coniunctionibus pecudum solo naturae: 
caeco instinctu factis, in quibus nulla ratio est nec voluntas deliberata,, 
tum ab ijs quoque hominum vagis coniugiis, quae ab omni vero hones-- 
toque voluntatum vinculo remota sunt et quovis domestici convictugg 
iure destituta. Fi 

Exinde iam constat legitimam quidem auctoritatem iure pollere a ; 
adeo cogi officio coercendi, impediendi, puniendi turpia coniugia, quae 
rationi ac naturae adversantur; sed cum de re agatur ipsam hominis 
naturam consequente, non minus certo constat id quod fel. rec. 
Leo XIII decessor Noster palam monuit (2) : « In deligendo genere 
« vitae non est dubium, quin in potestate sit arbitrioque singulorum 
« alterutrum malle : aut lesu Christi sectari de virginitate consilium, 
« aut maritali se vinculo obligare. lus coniugii naturale et primigenium 
« homini adimere, causamve nuptiarum praecipuam, Dei. auctoritate 
« initio constitutam, quoquo modo circumscribere lex hominum nulla 
« potest : Crescite el multiplicamini » (3). N 

[taque germani connubii sacrum consortium divina simul et humana 
voluntate constituitur : ex Deo sunt ipsa matrimonii institutio, fines, 
leges, bona; Deo autem dante atque adiuvante, ex hominibus-est, per 
generosam quidem propriae personae pro toto vitae tempore factam alteri 
traditionem, particulare quodlibet matrimonium cum officiis ac bonis a 
Deo statutis coniunctum. 


ve re 


Quae vero quantaque sint haec verì matrimonii bona divinitus data 


Ws S. Trom. AQurn., Summa Het pal, Bn dq. XLIXS-art-3: — 5 ) bin 
Encycl. Rerum Novarum, 15 Maii 1891. — (3) Gen, 1, 28. - 


EAB El 
m exponere aggredimur, Venerabiles Fratres, illius Nobis praecla- 
ssimi Ecclesiae Doctoris verba occurrent, quem non ita pridem, Nostris 
jeyclicis Litteris Ad salutem pleno ab eius obitu saeculo XV datis, (1) 
slebravimus : « Haec omnia, — inquit S. Augustinus, — bona sunt, 
propter quae nuptiae bonae sunt : PROLES, FIDES, SACRAMENTUM » (2). 
gae tria capita qua ratione luculentissimam totius de christiano connu- 
o doctrinae summam continere iure dicantur, ipse Sanctus Doctor 
serte declarat, cum ait : « Jr fide attenditur ne praeter- vinculum con- 
jugale cum altero vel altera concumbatur; in prole, ut amanter susci- 
piatur, benigne nutriatur, religiose educetur; in sacramento autem, ut 


coniugium non separetur, et dimissus aut dimissa, nec causa prolis, 
alteri coniungatur. Haec est tamquam regula nuptiarum, qua vel natu- 
rae decoratur fecunditas vel incontinentiae regitur pravitas » (3). 

Itaque primum inter matrimonii bona locum tenet PROLES. Et sane 
se humani generis Creator, qui pro sua benignitate hominibus in vita 
jropaganda administris uti voluit, id docuit cum in paradiso, matrimo- 
tum instituens, protoparentibus et per eos omnibus futuris coniugi- 
us dixit : « Crescite et multiplicamini et replete terram » (4). Quod 
psum Sanctus Augustinus ex Sancti Pauli Apostoli verbis ad Timo- 
heum (5) perbelle eruit, dicens : « Generationis itaque causa fieri 
nuptias, Apostolus ita testis est : Volo, inquit, iuniores nubere. Et 
quasi ei diceretur : Utguid?, continuo subiecit : Filios procreare, 
_matresfamilias esse » (6). 

Quantum vero hoc Dei beneficium sit et matrimonii bonum ex 
jominis dignitate et altissimo fine apparet. Homo enim vel solius ratio- 
alis naturae praestantia omnes alias creaturas visibiles superat. Acce- 
it, quod Deus homines generari vult, non ut solum sint et impleant 
erram. sed multo magis, ut Dei cultores sint, ipsum cognoscant et 
ment eoque tandem perenniter fruantur in caelis; qui finis ex mira- 
ili hominis per Deum in supernaturalem ordinem elevatione, omne 
uperat quod oculus vidit, et auris audivit et in cor hominis ascendit. (7) 
Ex quo facile apparet proles, omnipotenti Dei virtute, coniugibus coope- 
antibus, orta, quantum divinae bonitatis sit donum, quam egregius 
natrimonii fructus. 
Christiani vero parentes intelligant praeterea se non iam solum ad 


8) Litt. Encycl. Ad “salutem, 20 Apr. 1980. — (2) S. Aucusr., De bono coniug., 
ap. 24, n. 32. — (3) S. Aveusr., De Gen. ad litt, bel, “capssfiens 12. — 
)) Gen, 1, 28. — (5) ZT Tim., V. 14. — (6) S, August, De bona coniug…, cap. 24, 
MEE) CfrI Cor, 11,9. — 8 ‘ 
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genus humanum in terra propagandum et conservandum, immo vero 
non ad quoslibet veri Dei cultores educandos destinari, sed ad parien 
dam Ecclesiae Christi subolem, ad cives Sanctorum et domesticos Dei (1 
procreandos, ut populus Dei et Salvatoris nostri cultui addictus in diept 
augeatur. Etsi enim christiani coniuges, quamvis ipsi sanctificati, sancti 
ficationem in prolem transfundere non valent, immo naturalis generati 
vitae facta est mortis via, qua originale peccatum transeat in prolem | 
aliquid tamen quodammodo participant de primaevo illo paradisi coniu 
gio, cum eorum sit propriam sobolem Ecclesiae offerre, ut ab illa matre 
filiorum Dei fecundissima per lavacrum baptismatis ad supernaturalemijs 
iustitiam regeneretur, et vivum Christi membrum, immortalis vitacik 
particeps, atque aeternae gloriae, quam omnes toto pectore concupis; ju 
cimus, heres tandem fiat. À 
Quae si perpendat mater vere christiana, intelliget profecto, celsiore 
quodam et pleno solatii sensu, de se illud Redemptoris nostri dictum: 
esse : « Mulier... cum peperit puerum, iam non meminit pressurag, 


propter gaudium, quia natus est homo in mundum »; (2) omnibusque 
materni officii doloribus, curis, oneribus maior effecta, multo justius et 
sanctius quam matrona illa romana, Gracchorum mater, florentissima 
liberorum corona in Domino gloriabitur. Uterque vero coniux hos 
liberos, prompto gratoque animo e manu Dei susceptos, ut talentum ij 
sibi a Deo commissum intuebitur, quod non in suum neque in terrenae 
tantum reipublicae commodum impendat, sed in die rationis Domino 
cum fructu restitùat. | 

Procreationis autem beneficio bonum prolis haud sane absolvitur, sed 
alterum accedat oportet, quod debita prolis educatione continetur. Parum | 
profecto generatae proli atque adeo toti generi humano providisset | 
sapientissimus Deus, nisi, quibus potestatem et ius dederat generandi, | 
isdem ius quoque et officium tribuisset educandi. Neminem enim latere | 
potest prolem, ne in iis quidem quae ad naturalem vitam, multoque 
minus in iis quae ad vitam supernaturalem pertinent, sibi ipsam sufficere. | 
et providere posse, sed aliorum auxilio, institutione, educatione per 
multos annos indigere. Compertum autem est, natura Deoque iuben- | 
tibus, hoc educandae prolis ius et officium illorum in primis esse, qui | 
opus naturae generando coeperunt, inchoatumque, imperfectum relin- | 
quentes, certae ruinae exponere omnino vetantur. Tamvero huic tam 
necessariae liberorum educationi optima qua fieri potuit ratione provi- 


(1) Cfr. Ephes., II, 19. — (2) lo., XVI, 21, 


. et ne 


est in matrimonio, in quo, cum parentes insolubili inter se vinculo 
ectantur, utriusque opera mutuumgque auxilium semper praesto est, 
Cum autem de christiana iuventutis educatione alias copiose egeri- 
us, (r) haec omnia nunc iteratis Sancti Augustini verbis complec- 
mur : « In prole [attenditur], ut amanter suscipiatur…., religiose 
educetur »; (2) quod quidem ipsum in Codice iuris canonici quoque 
ervose edicitur : « Matrimonii finis primarius est procreatio atque 
educatio prolis ». (3) 

Neque id denique silendum quod, cum tantae dignitatis tantique 
omenti sit utrumgque hoc munus parentibus in bonum prolis commis- 
mm, facultatis a Deo ad novam vitam procreandam datae honestus 
uilibet usus, ipso Creatore ipsaque naturae lege iubentibus, solius matri- 
jonii ius est ac privilegium et intra sacros connubii limites est omnino 
ntinendus. 


Alterum matrimonii bonum, quod diximus ab Augustino commemo- 
tum, est bonum FIDEI, quae est mutua coniugum in contractu con- 
gali implendo fidelitas, ut quod ex hoc contractu divina lege sancito 
teri coniugi unice debetur, id neque ei denegetur neque cuivis per- 
ittatur; neque ipsi coniugi concedatur quod, utpote divinis iuribus ac 
gibus contrarium et a fide coniugali maxime alienum, concedi nun- 
gam potest. 

Quapropter haec fides in primis postulat absolutam coniugii ‘unita- 
m, quam in protoparentum matrimonio Creator ipse praestituit, cum 
ud noluerit esse nisi inter unum virum et mulierem unam. Et quam- 
jam deinde hanc primaevam legem supremus Legislator Deus ad tem- 
js aliquantum relaxavit, nullum tamen dubium est quin illam pris- 
pam perfectamque unitatem ex integro restituerit omnemque dispen- 
tionem abrogaverit Evangelica Lex, ut Christi verba et constans 
celesiae sive docendi sive agendi modus palam ostendunt. lure igitur 
cra Tridentina Synodus sollemniter professa est : « Hoc autem vinculo 
duos tantummodo copulari et coniungi Christus Dominus apertius 
docuit, cum … dixit : [tague iam non sunt duo, sed una caro » (4) 
Nec veró tantum damnatam voluit Christus Dominus quamlibet, 
ve successivam sive simultaneam, quae dicitur, polygamiae et polyan- 
jae formam, externumve aliud quodvis inhonestum opus, sed, ut 


(a) Litt. Encycl. Divini zr Magistri, 31 Dec. 1929. — (2) S Dn ‚ De Gen. 
litte ING cap. s1 …— (3) Cod. iur. can, c. 1018, S 1. — (4) Con, 
ident., sess, XXIV, 
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omnibus cogitationes voluntarias atque desideria prohibuit : 
« autem dico vobis quia omnis qui viderit mulierem ad concupisce 
dum eam, iam moechatus est eam in corde suo ». (1) Quae Christ 


sunt; Dei enim et naturae exhibent legem, quam nulla unquam 
minum voluntas infringere aut flectere valet. (2) 

Quin et mutua inter ipsos coniuges familiaris consuetudo ut bon 
fidei debito splendeat nitore, nota castitatis insigniri debet, ita 
coniuges ad Dei naturaeque legis normam sese in omnibus gerant, 
sapientissimi sanctissimique Creatoris voluntatem cum magna erga 
opus reverentia semper sequi studeant. 4 


En 

Haec autem, quae a Sancto Augustino aptissime appellatur castitatis 
fides, et facilior et multo etiam iucundior ac nobilior efflorescet @x' 
altero capite praestantissimo : ex coniugali scilicet amore, qui omnid: 
coniugalis vitae officia pervadit et quemdam tenet in christiano cons 
iugio principatum nobilitatis. « Postulat praeterea matrimonii fides ue 
« vir et uxor singulari quodam sanctoque ac puro amore on 
« sint; neque ut adulteri inter se ament, sed ut Christus dilexit Ee 
« clesiam; hanc enim regulam Apostolus praescripsit, cum ait : Viri, 
« diligite uxores vestras sicut et Christus dilexit Ecclestam; (3) quam 
« certe immensa illa caritate, non sui commodi gratia, sed Sponsae 
« tantum utilitatem sibi proponens, complexus est ». (4) Caritatem 
igitur dicimus, non carnali tantum citiusque evanescente inclinatione 
innixam, neque in blandis solum verbis, sed etiam in intimo animi 
affectu positam atque, — siquidem probatio dilectionis exhibitio est 
operis, (5) — opere externo comprobatam. Hoc autem opus in domestica 
societate non modo mutuum auxilium complectitur, verum etiam a 
hoe extendatur oportet, immo hoe in primis intendat, ut coniuges intet 
se iuventur ad interiorem hominem plenius in dies conformandum per: 
ficiendumque; ita ut per mutuam vitae consortionem in virtutibus magif 
magisque in dies proficiant, et praecipue in vera erga Deum proxis 
mosque caritate crescant, in qua denique « universa Lex pendet et 
Prophetae ». (6) Scilicet absolutissimum totius sanctitatis exemplar 
hominibus a Deo propositum, quod est Christus Dominus, omnes cuius- 


(1) Marrn., V, 28. — (2) Cfr. Decr. S, Officii, 2 Mart. 1679, propos. 50. — (3) Ephes, 
V, 28; cfr. Col, III, 19. — (4) Catech. Rom, II, cap. VIII, q. 24. — (5) Cfr. 
S. Gree. M., Homil. XXX in Evang, (lo., XIV, 28-81), n. 1. — (6) Marru., XXII, 40. 
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ue sunt condicionis et quamcumque honestam vitae rationem 
nt, possunt ac debent imitari atque, Deo adiuvante, ad summum 
ue christianae perfectionis fastigium, ut complurium Sanctorum 
plis comprobatur, pervenire. 

aec mutua coniugum interior conformatio, hoc assiduum sese in- 
m perficiendi studium, verissima quadam ratione, ut docet Cate- 
smus Romanus, (r) etiam primaria matrimonii causa et ratio dici 


2 procreandam educandamque, sed latius ut totius vitae communio, 
psuetudo, societas accipiatur. 

Cum hac eadem caritate reliqua coniugi tam iura quam ofhicia 
pponantur necesse est; ita ut non solum iustitiae lex, sed etiam cari- 
is norma sit illud Apostoli : « Uxort vir debitum reddat; similiter 
tem et uxor viro ». (2) 

Firmata denique huius caritatis vinculo domestica. societate, floreat 
ea necesse est ille, qui ab Augustino vocatur ordo amoris. Qui qui- 
mn ordo et viri primatum in uxorem et liberos, et uxoris promptam 
 invitam subiectionem obtemperationemque complectitur, quam com- 
ndat Apostolus his verbis : « Mulieres viris suis subditae sint sicut 
Domino; quoniam vir caput est mulieris, sicut Christus caput est 
Ecclesiae ». (3) 

Haec autem obtemperatio non libertatem negat neque aufert, quae 
mulierem tam pro humanae personae praestantia quam pro nobilis- 
zis -uxoris, matris, sociae muneribus pleno iure pertinet; neque obse- 
dare eam iubet quibuslibet viri optatis, ipsi forte rationi vel uxoris 
pitati minus -congruentibus; nec denique uxorem aequiparandam 
cet personis, quae in iure minores dicuntur, quibus ob maturioris 
licii defectum vel rerum humanarum imperitiam liberum suorum 
jum exercitium-concedi non solet; sed vetat exaggeratam illam licen- 
m, quae familiae bonum non-curat, vetat in hoc familiae corpore 
r separari a capite, cum maximo totius corporis detrimento et proximo 
nae periculo.. Si enim vir est caput, mulier est cor, et sicut ille prin- 
atum tenet -regiminis, haec amoris principatum sibi ut proprium 
rdicare potest et debet. 

Haec dein uxoris viro suo obtemperatio, ad gradum et modum quod 
inet, „varia esse. potest pro variis personarum, locorum, ttmporum 


adicionibus;- immo si vir officio suo defuerit, uxoris est vices-eius in: 


1). Cfr. Catch Rank: p- 1, cap. VIJL, dq, 18. — (2) I Gor. VII, 8. — (3). Ephes. 
22- 28 ds ee 3 | 


‚ si tamen matrimonium non pressius ut institutum ad prolem 
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dirigenda familia supplere. At ipsam familiae structuram eiusque legen 
praecipuam, a Deo constitutam et firmatam, evertere aut tangere num 
quam et nusquam licet. 

Persapienter de hoc uxorem inter et virum ordine servando fel. rea 
decessor Noster Leo X[II in iis, quas commemoravimus, de christiandp 
coniugio Enecyclicis Litteris docet : « Vir est familiae princeps et caput 
« mulieris; quae tamen, quia caro est de carne illius, et os de ossibu 
« eius, subiciatur pareatque viro, in morem non ancillae, sed sociaeg 
« ut scilicet oboedientiae praestitae nec honestas nec dignitas absit. It 
« eo autem qui praeest, et in hac quae paret, cum imaginem uterqu: 
« referant alter Christi, altera Ecclesiae, divina caritas esto perpetua 
« moderatrix officii » (1). | 

Haec sunt igitur, quae bono fidei comprehenduntur : unitas, castitas: 
caritas, honesta nobilisque oboedientia; quae, quot sunt nomina, to 
sunt coniugum atque coniugii emolumenta, quibus pax, dignitas, felicitats 
matrimonii in tuto collocentur atque promoveantur. Quare mirum 
profecto non est, hanc fidem inter eximia et matrimonii propria bone 
semper fuisse numeratam atque habitam. 


d 


Attamen tantorum beneficiorum summa completur et quasi cumulat 
illo christiani coniugij bono, quod Augustini verbo nuncupavimus 
SACRAMENTUM, quo denotatur et vinculi indissolubilitas et contractus 
in effcax gratiae signum per Christum facta elatio atque consecratio 

Et primo quidem, indissolubilem foederis nuptialis firmitatem ipsef 
Christus urget dicendo : « Quod Deus coniunxit, homo non sepä- 


«ret » (2); et : « Omnis, qui dimittit uxorem suam, et alteram ducit, 
« moechatur : et qui dimissam a viro ducit, moechatur ». (3) 

In hac autem indissolubilitate Sanctus Augustinus hoc quod vocat! 
bonum sacramenti ponit apertis his verbis : « In sacramento autem 
« [attenditur], ut coniugium non separetur, ct dimissus aut dimissa, 
« nec causa prolis, alteri coniungatur ». (4) 

Atque haec inviolabilis firmitas, quamquam non eâàdem perfectissi- 
mâgue mensurà ad singula, ad Omnia tamen vera coniugia pertinet 4 
nam illud Domini : Quod Deus coniunxit, homo non separet, cum de 
pfotoparentum connubio, cuiusvis futuri coniugii prototypo, dictum 
sit, ad omnia prorsus vera mätrimonia spectare necesse est. Quamquam 
igitur ante Christum illa primaevae legis sublimitas et severitas adeo 


G) Lit. Encycl. Arcrnum, 10 Febr. 1880. — (2) Marrn., XIX, 6. — (6) Luc, 
XVI, 18. — (4) S. Aucust., De Gen. ad litt, lib. IX, c. 7, n. 18. 
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perata est, ut Moyses ipsius populi Dei civibus ad duritiam cordis 
m: libellum repudii certis de causis dare permiserit; Christus tamen 
sua supremi legislatoris potestate hanc maioris licentiae permissio- 
n revocavit et primaevam in integrum restituit legem per illa verba 
nquam oblivioni danda : Quod Deus coniunxit, homo non separet. 
are sapientissime fel. rec. Pius VI decessor Noster ad Agriensem 
iscopum rescribens : « Quo manifesto patet, inquit, matrimonium 
vel in ipso statu naturae, ac sane ante multo quam ad proprie dicti 
Sacramenti dignitatem eveheretur, sic divinitus institutum esse, ut 
secum afferat perpetuum indissolubilemque nexum, qui proinde nulla 
civili lege solvi queat. Itaque licet Sacramenti ratio a matrimonio 
selungi valeat, velut inter infideles, adhuc tamen in tali matrimonio, 
siquidem verum est matrimonium, perstare debet, omninoque perstat 
perpetuus ille nexus, qui a prima origine divino iure matrimonio ita 
cohaeret, ut nulli subsit civili potestati. Atque adeo quodcumque 
matrimonium contrahi dicatur, vel ita contrahitur ut reapse sit 
verum. matrimonium, tumgue adiunctum habebit perpetuum illum 
nexum divino iure omni vero matrimonio cohaerentem; vel contrahi 


supponitur sine illo perpetuo nexu, tumque matrimonium non est, 
sed illicita coniunctio divinae legi ex obiecto repugnans; quae proinde 
nec iniri potest nec retineri ». (1) 

Quod si exceptioni, etsi rarissimae, haec firmitas obnoxia videatur, 
in quibusdam coniugiis naturalibus solum inter infideles initis vel, 
inter christifideles, ratis illis quidem sed nondum consummatis, ea 
ceptio non ex hominum voluntate pendet, neque potestatis cuiuslibet 
ere humanae, sed ex iure divino, cuius una custos atque interpres 
st Ecclesia Christi. Nulla tamen, neque ullam ob causam, facultas 
uiusmodi cadere unquam poterit in matrimonium christianum ratum 
que consummatum. In eo enim, quemadmodum maritale foedus plene 
erficitur, ita maxima quoque ex Dei voluntate firmitas atque indisso- 
abilitas, nulla hominum auctoritate relaxanda, elucet. 

Huius autem divine voluntatis intimam rationem si reverenter investi- 
are velimus, Venerabiles Fratres, facile eam inveniemus in mystica 
hristiani connubii significatione, que in consummato inter fideles 
aatrimonio plene perfecteque habetur. Teste enim Apostolo, in sua 
quam ab initio innuimus) ad Ephesios epistola, (2) christianorum 
onnubium perfectissimam illam refert coniunctionem, que Christum 


(1) Pius VI, Rescript. ad Episc. Agriens., 11 Tul. 1789, — (2) Ephes. V, 82. 
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inter et Ecelesiam intercedit: « Sacramentum hoc magnum est, 
v autem dico, in Christo et in Ecclesia » : que quidem coniùün 


quamdiu Christus vivet et Ecclesia per ipsum, nulla profecto separatiot 
unquam dissolvi poterit. Quod etiam Sanctus Augustinus diserte do 
his verbis: « Hoc enim custoditur in Christo et Eeclesia, ut vivent 


« fecerit, non lege huius saeculi (ubi, interveniente repudio, sine eri 
« conceditur cum dliis alia copulare connubia; quod etiam sanctumijs 
«_Moysen Dominus propter duritiam cordis illorum Israelitis” permisis 
» testatur) ; sed lege Evangeli reus est adulterii, sicut etiam illa sì al ar 
«_nupserit » (1). B 
Quot vero quantaque ex matrimonii indissolubilitate fluant bona, eun 
fugere non potest qui vel obiter cogitet sive de coniugum prolis 
bono sive de humanâe societatis salute. Et primum quidem coniuges 
hac firmitate certum habent perennitatis signaculum, quod geneross 
propriee personae traditio et intima suorum animorum consociaticf 
suapte natura tantopere exigit, cum vera caritas finem nesciat (2). Firmuft 


incitamenta, si qua interius exteriusve obiciantur; anxio timori nig 
aaversjtatis aut senectutis tempore en coniux sit recessurus, qu sf 


item utriusque coniugis dignitati ac mutuo auxilio sracttinad quam 
aptissime providetur, cum per insolubile vinculum perpetuo perseverai 
coniuges continenter admoneantur se non caducarum rerum causa, nêc 
cupiditati ut inservirent, sed ut altiore et perpetua bona sibi mut 
procurarent, nuptiale iniisse consortium, quod nisi morte solvi_n 
queat. Liberorum quoque tuitioni et educationi, quae ad multos annò 
produci debet, optime consulitur, cum gravia et diuturna huius offi 
onera unitis viribus facilius a parentibus ferantur. Neque minora t 
humanae consortioni oriuntur bona. Usu enim cognitum habem k 
matrimoniorum inconcussam firmitatem uberrimum esse honestae vitae 4 
morumque integritatis fontem; hoc autem ordine servato, | 
salusque rei publicae in tuto positae sunt; nam talis est civitas quales » 


| 


(1) S. Aucusr., De nupt. et concup., lib. I, cap. 10. — (2) 7 Cor., XIII, 8. 


E ze “tf 
ris er N Mid 


B j 
Wv. 3 


pe 


, 


at familiae et homines, ex quibus ea constat, ut corpus ex membris. 
lapropter, cum de privato coniugum et prolis, tum de publico societatis 
manae bono optime merentur, quì inviolabilem matrimonii firmitatem 


enue defendunt. 


Verum hoc sacramenti bono, praeter indissolubilem firmitatem, multo 
am eelsiora emolumenta continentur, per ipsam Sacramenti vocem 
ssime designata; christianis enim hoc non inane et vacuum. est 
men, cum Christus Dominus « Sacramentorum institutor atque per- 
tor », (1) suorum fidelium matrimonium ad verum et proprium Novae 
gis Sacramentum provehendo, illud re vera effecerit peculiaris illius 
ioris gratiae signum et fontem, qua eius « naturalem illum amorem 
perficeret, et indissolubilem unitatem confirmaret, coniugesque 
anctificaret ». (2) 

Et quoniam Christus ipsum coniugalem inter fideles validum consen- 
m signum gratiae constituit, ratio Sacramenti cum christiano coniugio 
m intime coniungitur, ut nullum inter baptizatos verum matrimonium 
e possit, « quin sit eo ipso Sacramentum ». (3) 

Cum igitur sincero animo fideles talem consensum praestant, aperiunt 
i sacramentalis gratiae thesaurum, ex quo supernaturales vires 
riant ad officia et munera sua fideliter, sancte, perseveranter ad 
ortem usque adimplenda. 
Hoc enim Sacramentum, in iis qui obicem, ut aiunt, non opponunt, 
pn solum permanens vitae supernaturalis principium, gratiam scilicet 


nctificantem, auget, sed etiam peculiaria addit dona, bonos animi 
otus, gratiae germina, naturae vires augendo ac perficiendo, ut coniuges 
r ratione tantum intelligere, sed intime sapere firmiterque tenere, 
bhicaciter velle et opere perficere valeant quidquid ad statum coniugalem 
usque fines et officia pertinet; ius denique iis concedit ad actuale gratiae 
xilium toties impetrandum, quotiescumque ad munera huius status 
dimplenda eo indigent. 

Attamen, cum divinae providentiae in ordine supernaturali lex sit 
homines ex Sacramentis, quae post adeptum rationis usum recipiant, 
vuctum plenum non colligant, nisi gratiae respondeant, gratia matri- 
onii magna ex parte talentum inutile, in agro reconditum, manebit, 
isi coniuges supernaturales vires exerceant ac recepta gratiae semina 
olant atque evolvant. Si autem, faciendo quod in se est, ad gratiam 


(1) Conc. Trident, sess. XXIV. — (2) Conc. Trident, sess. XXIV. — (3) Cod. iur. 
an., c. 1012. 
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se dociles praebeant, sui status onera ferre atque officia implere poté 
runt eruntque tanto Sacramento roborati et sanctificati et quasi conse 
crati. Nam, ut Sanctus Augustinus docet, sicut per Baptismum e 
Ordinem homo deputatur et iuvatur sive ad vitam christiano mort 
degendam sive ad sacerdotale munus gerendum, eorumque sacramental 
auxilio nunquam destituitur, eodem fere modo (quamquam non 5 
characterem sacramentalem), fideles, qui semel matrimonii vincuk 
iuncti fuerint, eius sacramentali adiutorio ac ligamine privari nunquan 
possunt. Quin immo, ut addit idem Sanctus Doctor, vinculum illuc 
sacrum, etiam adulteri facti, secum trahunt, quamquam non iam àä 


gratiae gloriam, sed ad noxam criminis, « sicut apostata anima, velut de 
« coniugio Christi recedens, etiam fide perdita, Sacramentum fidei no 
« amittit, quod lavacro regenerationis accepit ». (1) | 

lidem vero coniuges, aureo Sacramenti ligamine non econstricti sed, 
ornati, non impediti sed roborati, omnibus viribus ad hoc nitantur, ut 
suum connubium non solum per Sacramenti vim et significationem, sed 
etiam per ipsorum mentem ac mores sit semper et maneat viva imago 
fecundissimae illius unionis Christi cum Ecclesia, quae est venerandum. 


profecto perfectissimae caritatis mysterium. 

Quae omnia, Venerabiles Fratres, si attento animo et viva fide perpen- 
dantur, si eximia haec matrimonii bona, proles, fides, sacramentumi, 
debita lúce illustrentur, nemo potest divinam sapientiam et sanctitatem 
et benignitatem non admirari, quae cum dignitati ac felicitati coniugum, 
tum humani generis conservationi propagationique, in sola nuptialis 


foederis casta sacraque consortione procurandae, tam copiose providerit. 
[. / 8 <t 


Quo libentius tantam casti connubii praestantiam perpendimus, Vener 
rabiles Fratres, eo magis Nobis dolendum videtur, quod divinum hoe 
institutum, nostra potissimum aetate, spretum saepe ac passim abiec- 
tum conspicimus. È 

Non iam enim occulte neque in tenebris, sed palam, quovis pudoris 
sensu deposito, qua voce qua seriptis, scaenicis cuiusque generis ludis, 
fabulis romanensibus, amatoriis ludierisque narrationibus, cinemato- 
graphicis quae dicuntur imaginibus, radiophonicis orationibus, omnibus 
denique recentioris scientiae inventis, matrimonii sanctitas vel concul- 
catur vel deridetur; divortia, adulteria, turpissima quaeque vitia aut 
laudibus extolluntur aut saltem iis depinguntur coloribus, ut ab omni 


(1) S. Augusr., De nupt. et concup., lib. 1, cap. 10. 


A, ne 

a et infamia vindicari videantur. Nec desunt libri, quos scientificos 
raedicare non verentur, sed qui re vera non raro solum quodam scien- 
ae fuco idcirco illiti sunt, quo faciliorem inveniant sese insinuandi 
am. Quae autem in is propugnantur doctrinae, eae venditantur tam- 
jam recentioris ingenii portenta, illius nimirum ingenii, quod, veri- 
tis unice studiosum, praeiudicatas quaslibet veterum opiniones abdi- 
sse perhibetur, quoque inter has obsoletas opiniones etiam traditiam 
2 coniugio christianam doctrinam amandat atque relegat. 

Et instillantur haec omne genus hominibus, divitibus et egenis, operariis 
heris, doctis et indoctis, solutis et connubio ligatis, Dei cultoribus 
osoribus, adultis et iuvenibus; his praesertim, utpote faciliori captu 
‘aedae, peiores struuntur insidiae. 

Non omnes quidem novarum huiusmodi doctrinarum fautores ad 
trema quaeque indomitae libidinis consectaria devehuntur; sunt qui, 


edio quasi itinere consistere enisi, in quibusdam tantum divinae 
ituralisque legis praeceptis aliquid nostris temporibus concedendum 
jtent. Sed hi quoque, plus minusve conscii, emissarii sunt illius inimici 
jstri, qui semper conatur zizania superseminare in medio tritici (1). 
os igitur, quos Paterfamilias agri sui custodes posuit, quosque sacro- 
nctum urget offictam cavendi ne bonum semen herbis nocentibus 
yprimatur. Nobismet ipsisa Spiritu Sancto dicta existimamus gravis- 
ma, quibus Apostolus Paulus dilectum suum Timotheum hortabatur 
rba: « Tu vero vigila.. Ministerium tuum imple... Praedica verbum, 
insta opportune, importune, argue, obsecra, increpa in omni patientia 
et doctrina » (2). 

Et quoniam, ut inimici fraudes vitari possint, detegi eas ante necesse 
t‚ multumgque iuvat eius fallacias incautis denuntiare, quamvis profecto 
allemus huiusmodi flagitia nec nominare «sicut decet Sanctos» (3), 
opter animarum tamen bonum et salutem, ea penitus silere non 
SSUmUs. 

Ut igitur ab horum malorum fontibus incipiamus, praecipua eorum 
dix in eo est quod matrimonium non ab Auctore naturae institutum 
que a Christo Domino in veri Sacramenti dignitatem avectum, sed ab 
minibus inventum vocitent. In natura ipsa eiusque legibus alii se nihil 
atrimonii invenisse asseverant, sed deprehendisse tantum procreandae 
ae facultatem ad eamque quoque pacto satiandam impulsum vehemen- 
ms; alii tamen initia quaedam ac veluti germina veri connubii in 


1) Cfr, Marru., XIII, 25. — (2) 11 Tim, IV, 2-5. — (3) Ephes, V, 8. 
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hominis natura inveniri agnoscunt, quatenus, nisi _stabili quodar 
vinculo consocientur homines, dignitati coniugum et naturali prolig 
propagandae et educandae fini bene provisum non esset. Nihilominw 
hi quoque docent matrimonium ipsum, quippe quod illa germind 
excedat, variis concurrentibus causis, sola hominum mente inventum 
sola hominum voluntate esse institutum. 4 
Quanto opere autem hi omnes errent quamque turpiter ab hc 
deflectant, iam ex his constat quae de origine ac natura coniugii, 
finibus bonisque in eo insitis Nostris his Litteris exposuimus. Pernici 


sissima vero haec commenta esse, ex consectariis etiam elucet, quae ipsi 
illorum defensores inde deducunt: leges, instituta ac mores quibuf 
connubium regatur, cum sola hominum voluntate sint parta, ei soli 
subesse. ideoque pro humano lubitu et humanarum rerum vicissitudinibus 
condi, immutari, abrogari et posse et debere; generativam autem vim, 
quippe quae in ipsa natura nitatur, et sacratiorem esse et latius pateré 
quam matrimonium : exerceri igitur posse tam extra quam intra connubië 
claustra, etiam neglectis matrimonii finibus, quasi scilicet impudicae 
mulieris licentia eisdem fere gaudeat iuribus, quibus legitimae uxoris 
casta maternitas. el 

Hisce principiis innixi, quidam eo devenerunt, ut nova effingerent 
coniunctionum genera, ad praesentes hominum ac temporum rationess 
ut opinantur, accommodata, quae totidem novas matrimonii species esse 
volunt: aliud ad tempus, aliud ad experimentum, aliud amicale quod 
plenam matrimonii licentiam omniaque iura sibi vindicat, dempto 
tamen indissolubili vinculo et prole exclusa, nisi partes suam vitae 
communionem et consuetudinem in pleni iuris matrimonium deinde 
converterint. 

Immo non desunt qui velint et instent ut etiam legibus huiusmodi 
portenta probentur aut saltem publicis populorum usibus institutisque 
excusentur; et ne suspicari quidem videntur talia nihil sane habere 
recentioris culturae de qua tantopere gloriantur, sed nefandas esse 
corruptelas, quae ad barbaros quarumdam ferarum gentium usus etiam 
cultas nationes procul dubio redigerent. 


Sed, ut ad singula iam, Venerabiles Fratres, tractanda accedamuüs, 
quae singulis matrimonii bonis opponuntur, primum de prole sit sermo, 
quam multi molestum connubii onus vocare audent, quamque a coniu- 
gibus, non per honestam continentiam (etiam in matrimonio, utroque 
consentiente coniuge, permissam) sed vitiando naturae actum, studiose 
arcendam praecipiunt. Quam quidem facinorosam licentiam alii sibi 


/ 
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licant, quod prolis pertaesi solam sine onere voluptatem explere 
unt, alii quod dicunt se neque continentiam servare, neque ob 
as vel matris vel rei familiaris difficultates prolem admittere posse. 
At nulla profecto ratio, ne gravissima quidem, efficere potest, ut quod 
&rinsece est contra naturam, id cum natura congruens et honestum 
„ Cum autem actus coniugii suapte natura proli generandae sit desti- 
s, qui, in eo exercendo, naturali hac eum vi atque virtute de 
dustria destituunt, contra naturam agunt et turpe quid atque intrin- 
inhonestum operantur. 

Quare mirum non est, ipsas quoque Sacras Litteras testari Divinam 
aiestatem summo prosequi odio hoc nefandum facinus illudque inter- 
morte puniisse, ut memorat Sanctus Augustinus : « Illicite nam- 
que et turpiter etiam cum legitima uxore concumbitur, ubi prolis 
conceptio devitatur. Quod faciebat Onan, filius Iudae, et occidit 
illum propter hoc Deus » (1). 

Cum igitur quidam, a christiana doctrina iam inde ab initio tradita 
que uvmquam intermissa manifesto recedentes, aliam nuper de hoc 


jatholica, cui ipse Deus morum integritatem honestatemque docendam 
t defendendam commisit, in media hac morum ruina posita, ut nuptia- 
s foederis castimoniam a turpi hac labe immunem servet, in signum 
ationis suae divinae, altam per os Nostrum extollit vocem atque 
enuo promulgat : quemlibet matrimonii usum, in quo exercendo, 
ietus, de industria hominum, naturali sua vitae procreandae vi desti- 
uatur, Dei et naturae legem infringere, et eos qui tale quid commiserint 
ravis noxae labe commaculari… 

Sacerdotes igitur, qui confessionibus audiendis dant operam, aliosque 
gui curam animarum habent, pro suprema Nostra auctoritate et omnium 
inimarum salutis cura, admonemus, ne circa gravissimam hanc Dei 
egem fideles sibi commissos errare sinant, et multo magis, ut ipsi se ab 
auiusmodi falsis opinionibus immunes custodiant, neve in iis ullo modo 
onniveant. Si auis vero Confessarius aut animarum Pastor, quod Deus 
vertat, fideles sibi creditos aut in hos errores induxerit, aut saltem 
jive approbando sive dolose tacendo in is confirmarit, sciat se Supremo 
ludici Deo de muneris proditione severam redditurum esse rationem 
ibique dicta existimet Christi verba : « Caeci sunt, et duces caecorum : 
( caecus autem, si caeco ducatum praestet, ambo in foveam cadunt » (2): 


> 


ú) S. Augusr., De coniug. adult, lib. II, n. 12; ctr. Gen., XXXVIII, 8-10; S. Poeni- 
ent., 8 Apail., 3 Iun. 1916. — (2) Marru., XV, 14; S. Offic., 22 Nov. 1922. 


gendi modo doctrinam sollemniter praedicandam censuerint, Ecclesia 


Û 
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Causae vero, ob quas matrimonii malus usus defenditur, non raro, - ût 
de ijs quae turpes sunt taceamus, - fictae aut exaggeratae proferunt 1 
Nihilominus pia Mater Ecclesia optime intelligit atque persentit quad 
de matris sanitate, vità periclitantis, dicuntur. Eecquis nisi miserentif 
animo haec perpendere possit? Quis non summa afficiatur admiration®, 
si quando matrem cernat vix non certae sese morti, heroica fortitudi | 
offerentem, ut proli semel conceptae vitam conservet? Quod ipsa fuerit 
perpessa ut naturae officium plene impleret, id unus Deus ditissimus 
miserentissimus retribuere poterit, dabitque profecto mensuram nomf 
tantum. confertam sed supereffluentem. (1) í 

Optime etiam novit Sancta Ecclesia, non raro alterum ex coniugibus! 
pati potius quam patrare peccatum, cum ob gravem omnino causams 


sine culpa esse, modo etiam tunc caritatis legem meminerit et alteru 
a peccando arcere et removere ne negligat. Neque contra naturae ordinem! 


causas nova inde vita oriri non possit. Habentur enim tam in ipso 
matrimonio quam in coniugalis iuris usu etiam secundarii fines, ú 
sunt mutuum adiutorium mutuusque fovendus amor et concupiscentiag 
sedatio, quos intendere coniuges minime vetantur, dummodo salv& 
semper sit intrinseca illius actus natura ideoque eius ad primarium 
finem debita ordinatio. 

Vehementer item Nos percellunt illorum coniugum gemitus, qui, dura 
egestate oppressi, gravissimam in alendis liberis dificultatem patiuntur: 

At cavendum omnino est ne funestae externarum rerum conditiones 
multo funestiori errori occasionem praebeant. Nullae enim exsurgere 
possunt difficultates quae mandatorum Dei, actus, ex interiore natura, 
sua malos, vetantium, obligationi derogare queant; in omnibus vero 
rerum adiunctis semper possunt coniuges, gratia Dei roborati, suo munere 
fideliter fungi et castitatem a turpi hac macula illibatam in coniugio 
conservare; nam stat fidei christianae veritas, Synodi Tridentinae 
magisterio expressa : « Nemo temeraria illa et a Patribus sub anathematè 
«_prohibita voce uti [debet], Dei praecepta homini iustificato ad obser- 
C vandum esse impossibilia. Nam Deus impossibilia non iubet, sed 
« iubendo monet et facere quod possis ». (2) Eademque doctrina iterum 
sollemniterque praecepta est ab Ecclesia et confirmata in damnatione 
haeresis iansenianae, quae contra Dei bonitatem haec blasphemare erat 


(1) Luc, VI, 38. — (2) Consil. Trident, sess. VI, cap. 11, 


— 69 — 

Sa: u Aliqua Dei praecepta hominibus iustis volentibus et conantibus, 
secundum praesentes, quas habent, vires, sunt impossibilia : deest 
quoque illis gratia, qua possibilia fiant » (1). 

Sed aliud, etiam, Venerabiles Fratres, gravissimum commemorandum 
t facinus, quo vita prolis, in sinu materno reconditae, attentatur. Id 
tem permissum volunt alii et matris patrisve beneplacito relictum ; 
1 tamen illicitum dicunt, nisi pergraves accedant causae, quas medicae, 
aas socialis, eugenicae indicationis nomine appellant. Hi omnes quod 
poenales reipublicae leges attinet, quibus genitae necdum natae prolis 
eremptio prohibetur, exigunt, ut quam singuli, alii aliam, defendunt 
tdicationem, eandem etiam leges publicae agnoscant et ab omni poena 
beram declarent. Immo nec desunt qui postulent, ut ad has letiferas 
ectiones magistratus publici praebeant auxiliatrices manus; id quod, 
roh dolor !, alicubi quam frequentissime fieri omnibus notum est. 
Quod vero attinet ad « indicationem medicam et therapeuticam » - ut 
orum verbis utamur- iam diximus, Venerabiles. Fratres, quantopere 
os misereat matris, cui ex naturae officio gravia imminent sanitatis, 


mmo ipsius vitae pericula : at quae possit unquam causa valere ad ullo 
modo excusandam directam innoecentis necem? De hac enim hoc loco 
gitur. Sive ea matri infertur sive proli, contra Dei praeceptum est 
rocemque naturae : « Non occides ! » (2). Res enim aeque sacra utriusque 
rita, cuius opprimendae nulla esse unquam poterit ne publicae quidem 
huctoritati facultas. Ineptissime autem haec contra innocentes repetitur 
b jure gladii, quod in solos reos valet; neque ullum viget hic cruentae 
efensionis ius contra iniustum aggressorem (nam quis innocentum 
parvulum iniustum aggressorem vocet ?) ; neque ullum adest « extremae 
necessitatis ius» quod vocant, quodque usque ad innocentis directam 
sECisionem pervenire possit. In utraque igitur et matris et prolis vita 
uenda ac servanda probi expertique medici cum laude enituntur; 
contra, nobili medicorum nomine et laude indignissimos se ii probarent, 
juotquot alterutri, per speciem medicandi, vel falsa misericordia moti, 
ad mortem insidiarentur. 

Quae quidem plane severis consonant verbis quibus Episcopus Hippo- 
yensis in coniuges depravatos invehitur, qui proli quidem praecavere 
student, at, si nullo exitu, nefarie eam interimere non verentur : « Aliquando 
eo usque, inquít, pervenit haec libidinosa crudelitas vel libido crudelis, 
( ut etiam sterilitatis venena procuret, et si nihil valuerit, conceptos 


@ Const. Apost. Cum occasione, 831 Maii 1653, prop. 1. — (2) Exod., XX, 13; cfr 
Decr. S. Offic.…4 Maii 1898, 24 Tulii 1895, 31 Maii 1884, 
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« fetus aliquo modo intra viscera exstinguat ac fundat, volendo su 
« prolem prius interire quam, vivere, aut si in utero iam vivebat, occú 
« antequam nasci. Prorsus, si ‘ambo tales sunt, coniuges non sunt: 
«si ab initio tales fuerunt, non sibi per connubium sed per stuprui 
« potius convenerunt; si autem non ambo sunt tales, audeo dicere 
« aut illa est quodammodo meretrix mariti, aut ille adulter uxoris ». (4) 

Quae autem afferuntur pro sociali et eugenica indicatione, licitig} 
honestisque modis et intra debitos limites, earum quidem rerum ratiof 
haberi protest et debet; at necessitatibus quibus eae innituntur, pe 


occisionem innocentium providere velle absonum est praeceptoque divin 


ut eveniant bona. (2) 

lis denique, qui.apud nationes principatum tenent feruntve leges 
oblivioni dare non licet auctoritatis publicae esse, congruis legibuss 
poenisque, innocentium vitam defendere, idque eo magis, quo minus id, 
quorum vita periclitatur et impugnatur, se ipsi defendere valent, inte 
quos primum sane locum tenent infantes in visceribus maternis abditi. 
Quod si publici magistratus parvulos illos non solum non tueantur, sed, 
legibus suisque ordinationibus, permittant atque adeo tradant medicorum 
aliorumve manibus occidendos, meminerint Deum iudicem esse et vindt 
cem sanguinis innocentis, qui de terra clamat ad caelum. (3) À 

Reprobetur denique oportet perniciosus ille usus, qui proxime aide 
naturale hominis ius ad matrimonium ineundum spectat, sed ad prolis 
quoque bonum vera quadam ratione pertinet. Sunt enim qui, de finibuss 
eugenicis nimium solliciti, non solum salubria quaedum dent consilia 
ad futurae prolis valetudinem ac robur tutius procurandum - quod rectae: 
rationi-utique contrarium non est - sed cuilibet alii etiam altioris ordinis 
fini eugenicum anteponant, et coniugio auctoritate publica prohiberi! 
velint eos omnes ex quibus, secundum disciplinae suae normas et. 
coniecturas, propter hereditariam transmissionem, mancam vitiosamquê, 
prolem geperatum iri censent, etiamsi 1idem sint ad matrimonium. 
ineundum per se apti. Quin immo naturali illa facultate, ex lege, eos, 
vel invitos, medicorum opera privarìi volunt; neque id ad cruentam. 
sceleris commissi poenam publica auctoritate repetendam, vel ad futura. 
eorum crimina praecavenda, licebit, scilicet contra omne ius et fas ea: 
magistratibus civilibus arrogata facultate, quam nunquam habuerunt nec 
ligitime habere possunt. 


1) S. Aucusr., De nupt, et concupisc., cap. XV. — (2) Cfr. Rom, III. 8 — 
€ 
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Quieumgque ita agunt, perperam dant oblivioni sanctiorem esse fami- 
liam Statu, hominesque in primis non terrae et tempori, sed caelo et 
aeternitati generari. Et fas profecto non est homines, matrimonii cete- 
roqui capaces, quos, adhibita -etiam omni cura et diligentia, nonnisì 


__mancam genituros esse prolem conicitur, ob eam causam gravi culpa 


onerare si coniugium contrahant, quamquam saepe matrimonium js 
dissuadendum est. 

Publici vero magistratus in subditorum membra directam potestatem 
habent nullam; ipsam igitur corporis integritatem, ubi nulla interces- 
serit culpa nullaque adsit cruentae poenae causa, directo laedere et 
attingere nec eugenicis nec ullis aliis de causis possunt unquam. Idem 


_ docet Sanctus Thomas Aquinas, cum, inguirens num humani iudices 


ad futura mala praecavenda hominem possint malo quodam plectere, 
id quidem concedit quod ad quaedam alia mala, sed iure meritoque 
negat quod ad corporis laesionem : « Numquam secundum humanum 
« judicium aliquis debet puniri, sine culpa, poena flagelli, ut oecidatur, 
« vel mutiletur vel verberetur » (1). 

Ceterum, quod ipsi privati homines in sui corporis membra- domina- 
tum alium non habeant quam qui ad eorum naturales fines pertineat, 
nec possint ea destruere aut mutilare aut alia via ad naturales func- 
tiones se ineptos reddere, nisi quando bono totius corporis aliter provideri 
nequeat, id christiana doctrina statuit atque ex ipso humanae rationis 
lumine omnino constat. 

(Pars ulterior in sequenti fasciculo edetur). 


ES. Congregatione S. Officii. 
PROSCRIPTIONES LIBRORUM. 


1. — 25 Januarii 1930. 


« Delati ad hanc Supremam S. Congregationem… libri : MARIO MISSIROLI, 
Date a Cesare. — La politica religiosa di Mussolini, con documenti inediti; 
IGNoTUs, Stato Fascista, Chiesa e Scuola, typis vulgo del Littorio superiore 
anno editi, gravissimis contra doctrinam catholicam erroribus scatentes inventi 
sunt, praesertim quod attinet ad divina Ecclesiae jura et ad supremam 
R. Pontificis potestatem ejusque exercitium ». 


(1) Summ. theolog., 2a 2ae, q- 108 a. 4 ad 2m, 


EED Ce 
IL. — 8 Novembris 1930. 


Eminentissimi Patres decreverunt ; 

« Duodecim opera sacerdotis IOSEPHI TURMEL, quorum tituli infra notantur, 
sub diversis nominibus edita, sed ab ipso uti propria agnita, praeter alia duo 
iam damnata et in Indicem relata, tamquam praedamnata habenda esse atque 
in Indicem librorum prohibitorum esse inserenda : 

Louis COULANGE, La Vierge Marie. Paris, Rieder, 1925. — Id., La Messe, 
Paris, Rieder, 1927. — Id., The Life of the Devil. London, 1929. — Id, Ca- 
téchisme pour adultes. (2 voll.). Paris, Rieder, 1929-1930. — HENRI DELAFOSSE, 
Le Quatrième Evangile. Paris, Rieder, 1925. — Id., Les écrits de Saint Paul : 
L’Epître aux Romains. Paris, Rieder, 1926. — Id., Les écrits de Saint Paul : 
La première Epître aux Corinthiens. Paris, Rieder, 1926. — Id., Les écrits 
de Saint Paul : La seconde Epître aux Corinthiens. Les Epîtres aux Galates, 
aux Colossiens, aux Ephésiens, à Philémon. Paris, Rieder, 1927. — Id., Les 
écrits de Saint Paul : L’Epître aux Philippiens. Les Epîtres aux Thessalo- 
niciens. Les Epîtres Pastorales. L’Epître aux Hébreux. Paris, Rieder, 1928. — 
Id., Leffres d’Ignace d’Antioche. Traduction nouvelle avec introduction et 
des notes. Paris, Rieder, 1927. — ANDRÉ LAGARDE, The Latin Church in 
the Middle-Age. Edinburgh, 1925. — EDMOND PERRIN, Saint Thomas d’Aquin, 
Somme Théologique. Voll. 1-11 : Dieu. Traduction nouvelle avec une introduction 
et des notes. Paris, Rieder, 1927-1929 ». 


Adnotatio. Operae pretium est retractationem et confessionem hic subjungere ab 
infelice sacerdote Josepho Turmel subsignatam : « Rennes, le z°r avril 1930. — Je 
reconnais avoir écrit de nombreux articles et une gquinzaine de livres, dont deux en 
anglais, sous les divers pseudonymes qui mont été attribués, exception faite pour le 
nom de Siouville auguel je suis étranger, Le livre paru sous ce dernier pseudonyme 
étant irréprochable sous le rapport de orthodoxie, je n'ai aucun intérêt à en rejeter 
la paternité. D'ailleurs, je ai critiqué sous le nom. de Delafosse dans la Revue 
d'histoire des religions, 1928 ou 1929. 

Je rétracte tout ce qui, dans ces écrits (dont l'un est très récent, puisqu'il a paru 
le 10 mars dernier), est contraire à l'enseignement de Eglise auguel je fais pro- 
Jession d'adhérer. Et je prends engagement solennel de ne rien publier, soit à la 
la librairie Rieder, soit à la Revue d'histoire des religions, soit ailleurs, sous quel- 
gue nom que ce soit ». (1) 
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II. — 21 novembris 1930. 


zr 


In Indicem librorum prohibitorum inserendi sunt libri a PAuLo RoukÊ editi, 


quibus tituli : Î 
Le Procès de Jésus, Etude historique et juridique. Paris, André Delpeuch, Ï 
éditeut;, — Le Procès de Judas dit [’Iscariot. Paris, éditions de VEpi; ! 


4 Kap 4 


(1) Hae litterae desumptae sunt e periodico : Revue apologétigue, LII, 1981, p. 176. | 
Ibidem, p. 177, J. Rrvière, Autour des aveux de M. Turmel, censet,‚ non obstante 
subscribentis declaratione, librum sub nomine Siouville editum, esse probabiliter opus 
ipsius Turmel, k ; 
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Code de l'union libre (Amants, Maîtresses, Enfants naturels). Paris, Librairie 

„de Droit usuel pratique; 

Traité de lannulation du mariage religieux. Paris, Etienne Chiron, éditeur; 

Mon formulaire d’actes sous-seings privés. Paris, Librairie de Droit usuel. 
IV. — 28 novembris 1930. 


In Indicem librorum prohibitorum inserendus est liber : 
GUILLERMO DELLHORA, La Iglesia católica ante la critica en el pensamiento y 
en el arte. MeXico, 1929. 
V. — 16 decembris 1930. 


In Indicem librorum prohibitorum inserenda sunt haec opera (1) : 

Louis DENNEFELD, Le Messianisme. Paris, Letouzey et Ané, 1929. 

4 Ejusdem auctoris articulus sub verbo Messianisme, editus in Dictionnaire 
de théologie catholique. Paris, Letouzey et Ané (columna 1404 ad 1568). 


E S. Poenitentiaria Apostolica. 
(OFFICIUM DE INDULGENTIIS.) 


Divini Officii coram Ssmo Sacramento recitatio indulgentia 
plenaria ditatur. — 23 Octobris 1980. 


Ssmus D. N. Pius div. Prov. Pp. XI, in Audientia die 17 Octobris c. a. 
infrascripto Card. Poenitentiario Majori irapertita, vota sacerdotum in civitate 
Lauretana occasione X Eucharisticí conventus nationalis coadunatorum liben- 
tissime excipiens, ad cleri devotionem et amorem erga Augustissimum Eucha- 
ristiae Sacramentum magis magisque fovendum, benigne concedere dignatus 
est ut clerici in sacris constituti, qui integrum divinum Officium, quamvis 
in partes distributum, coram Ssmo Sacramento sive publicae adorationi expo- 
sito, sive in tabernaculo adservato, recitaverint, indulgentiam plenariam, suetis 
conditionibus, lucrari valeant. Praesenti in perpetuum valituro absque ulla 
Brevis expeditione et contrariis quibuscumque minime obstantibus. 


nie 


Adnotatio. Haec indulgentia plenaria conceditur clericis in sacris (in Ordine Majori) 
5 <constitutis, cfr. c. 211 et c. 213. Requiritur ab ipsis recitatio divini officii integri, 
 ‘ j. e. nulla omissa ejusdem officii hora canonica quas quotidie omnes (a matutina 


EL ad completoriam; non autem a primis Vesperis, si festum habeat quia haec hora 
videtur pertinere ad officium diei praecedentis) recitare integre debent secundum ‚pro- 
prios et probatos liturgicos libros, c. 185. Potest hoc officium distribui in partes et 
partis non excluditur in concessione anticipatio, modo per ipsam obligationi recita- 
tionis seu officio satisfieri possit. Haec recitatio fieri debet coram Ssmo Sacramento 


ge — = 


(1) Proscriptioni juncta est apud Acta Ap. Sedis, XXIII, p. 14, haec nota : Con- 
sideratis bonis dispositionibus et propositis Rev. professoris Ludovici Dennefeld in 
ordine ad corrigenda sua scripta suasque lectiones, S. Officium judicavit non esse 

__procedendum ad alias sanctiones, 


pe 


sive exposito publicae venerationi, sive in tabernaculo adservato, non autem sufficit 


si recitetur coram Ssmo praesenti in altari post consecrationem dum sacerdos cele- 
brat, nec sufficit sì recitetur in choro, qfamvis Sanctissimum asservetur in sacello 
quod v. g. ad latus chori exstructum etiam pariete a choro separetur, VERMEERSCH, 
Periodica, 1930, p. 166x; sufficit cuilibet adservatio Ssmi in tabernaculo cujuscumque 
oratorii, etiam semi-publici vel stricte privati. 

Hanc indulgentiam lucrari valent « suetis conditionibus » Atqui in Collectio 
Precum Piorumque Operum quibus RR. PP. indulgentias adnexuerunt ab anno 1899 
ad 1928, Praenot. 4, habetur : conditiones, quae per notam clausulam « suetis 
conditionibus » designantur, sunt : confessio, Communio, visitatio ecclesiae vel publici 
oratorii, et oratio ad mentem Summi Pontificis. De his conditionibus videantur 
Coll. Gand., 1930, p. 125. Animadvertatur dari differentiam quoad conditiones re- 
quisitas inter indulgentiam de qua in praesenti decreto, et indulgentiam concessam 
pro recitatione tertiae partis Rosarii coram Ssmo, de qua in Brevi 4:Sept. 1927; 
in ordine ad hanc ultimam indulgentiam plenariam lucrandam requirebantur tantum 
confessio et s. Communio. 

Indulgentia concessa recitanti officium coram Ssmo, semel tantum in die est lu- 
cranda, c. 928 S 1 et defunctis etiam est applicabilis, c, 930. V.M: 


Droit civil=ecclésiastique. 


1. DEUX ARRÈTS DE CASSATION CONCERNANT LES ASSOCIATIONS 
SANS BUT LUCRATIF. 


1. Arrêt du 30 juillet 1930. 


En cause : Administration des finances contre l’association s. b. 1. 
«c Het katholiek hospitaal te Meulebeke ». 


Le pourvoi en cassation avait été dirigé par l’Administration des finances 
contre un arrêt de la cour d’appel de Gand, du 3 novembre 1928. Rappelons 
briëèvement le point en litige (1). 

En 1922, lassociation avait recu le transfert d'une ferme qu'elle n’exploi- 
tait pas encore directement, mais donnait en location à ce moment. Ce trans- 
fert avait été effectué moins de deux ans après la date de fondation de 
association. En conséquence celle-ci revendiquait l'exemption des droits pro- 
portionnels d'enregistrement; elle se basait sur l'art 53 de la loi du 27 juin 1921, 


„qui accorde cette exemption pour le transfert de « biens corporels…… affectés 


aux services des associations s. b. 1...» dans les conditions prévues par la 
loi. Le fisc refusait, alléguant que l'affectation aux services suppose que le 
bien soit directement et matériellement affecté aux services, ce qui n'était pas 
le cas au moment du transfert. La cour de Cassation, sans reprendre tous 


(1) En premiére instance l'association de Meulebeke obtìnt gain de cause devant le 
tribunal civil de Gand, par jugement du 27 avril 1927; en seconde instance, devant la 


cour d'appel, par arrét du 3 nov, 1928. Cf. Coll, Gandaven., 1927, p. 200; 1928, p. 201. 
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les motifs invoqués dans les considérants des juridictions inférieures, donna 


raison à l'association. Parmi les considérants qui précèdent l'arrêt, relevons 


les suivants : 

« Aftendu que l'article 44 prévoit que l'a. s. b. Ll. retire de ses biens non 
seulement des fruits naturels ou une jouissance directe, mais aussi des fruits 
civils tels qu'intérêts, loyers, fermages, qui supposent que la détention et la 


_jouissance immédiate d'un bien peuvent se trouver entre les mains de tiers; 


que l'article 18 envisage le cas où l'association affecterait les revenus de son 
patrimoine à des objets éfrangers à sa fin; d'où suit que selon le législateur, 
[association peut réaliser son objet sans devoir nécessairement excercer une 
jouissance directe sur tous les biens composant son patrimoine, et, notamment, 


qu'il luiest légalement possible de posséder, durant certain temps, un immeuble 


__de rapport; À 


» Attendu qu'on ne peut présumer que le législateur aurait voulu refuser 
la faveur de l'article 53 à des situations légalement possibles d'après lui, 
après la mise en vigueur de la loi nouvelle et qu’aucune loi n’interdisait dans 
le passé >». 

Une déclaration officieuse, Éémanée de l’Administration des finances, tout 
en faisant ses réserves sur l'interprétation donnée à lart. 53, conclut : « Quoiqu’il 
en soit…, l'administration s’incline et se conformera, désormais, à la doctrine 
de cet arrêt » (1). 


2. Arrêt du 30 juin 1930. 


En cause : association s. b. I. « Maison Saint-Joseph » 
contre Administration des finances (2). 


Il s'agissait de application de l'art. 1° de la loi du 7 juin 1926, exoné- 


rant des centimes additionnels sur les propriétés bâties, « les immeubles 
affectés à l'exercice du culte, à l'enseignement ou à une ceuvre ne poursuivant 
aucun but de lucre ». € 

L’association « Maison Saint-Joseph » étant un couvent, le fisc lui avait 
dénië le bénéfice de cette exonération, parce que, prétendait-il, la vie religieuse 
en commun ne constitue pas, par elle-même, une oeuvre sans but de lucre, 
telle que celles prévues par la loi du 7 juin 1926. La cour d'appel de Bruxelles, 
par un arrêt du 17 juin 1930, avait admis la prétention du fisc. Toutefois 
cet arrêt n’avait pas tenu compte de certains motifs de réclamation contenus 
dans le recours dont elle avait été saisie. Ce recours était en effet fondé 
non une assimilation générale de la vie religieuse aux ceuvres sans but de 
lucre, mais sur ce motif bien spécial : « que l'objet social de la requêrante 
(exprimé dans les statuts de l'a. s. b. l.) comprend la vie religieuse en com- 


(1) Recueil général de Venregistrement, rédigé par plusieurs jurisconsultes et fonction- 
naires, t. 79, 1930, p. 392. 
(2) Belgique judiciaire, 1930, c. 472; Pasicrisie, 1930, Il, p. 90. 
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mum et le service du culte catholique par lexercice du ministère sacerdotal…, 


se manifestant par la prédication…, par les missions.…. par différentes ceuvres.… ». 
Ce motif de réclamation n’ayant pas été rencontré dans l'arrêt d'appel, la 
cour de Cassation casse cet arrêt et renvoie la cause à une autre cour d'appel. 
Il appert de ces deux arrêts de Cassation, comme du procès gagné par 
l'association des Sceurs Maricoles de Lede devant la cour d’appel de Gand (1), 


d'abord que le fisc interprète le plus strictement possible les faveurs accor- 


dées par la loi aux a.s. b. l., ensuite qu'une instance en justice peut réserver 
autre chose que des déboires. Jura vigilantibus. 


IL. CIRCULAIRE DU MINISTRE DES FINANCES. 


Les congrégations hospitalières reconnues ne sont pas exemptes 
des taxes. — 14 janvier 1981. 


« Fai soumis à un nouvel examen l'appréciation formulée dans l'instruction 


n. 17 annexée à la circulaire n. 1565, suivant laquelle les congrégations hospi- 


talières de femmes, reconnues par arrêté royal en vertu du décret du 18 fé- 
vrier 1809, constitueraient des établissements publics. 

Cet examen m’a amené, d'accord avec M. le Ministre de la Justice, à con- 
sidérer cette opinion comme inexacte. 

En effet, les établissements publics sont des branches des services généraux 
de l'Etat, de la province ou de la commune, qui ont été détachés de l'ensemble 
pour être érigés en organes doués d'une vie propre. Ils ne peuvent être créés 
ni dissous que par une loí. 

Tel n'est pas le cas des congrégations hospitaliêres de femmes, organismes 
eréés par l'initiative privée et qui peuvent se dissoudre sans la participation 
de l'autorité, par la seule volonté des membres qui les composent (v. cour 
d'appel de Bruxelles, 31 mai 1856. Belg. Jud. 1856, col. 739). 

1 résulte de ce qui précède qu'aucune des institutions dont s’occupe votre 
susdit rapport ne peut se prévaloir de exemption de la taxe de transmission 
inscrite dans l'article 22, 4°, du code des taxes assimilées au timbre. » 


Annotation. On sait qu'un décret-loi, rendu par lempereur. Napoléon Ier, le 
18 février 1809, avait autorisé le gouvernement à reconnaitre légalement, moyennant 
certaines conditions, les congrégations hospitaliêres de femmes. Cette reconnaissance 
comportait et comporte encore la personnification civile, avec faculté de posséder des 
biens immobiliers, si l'appropriation en est autorisée par arrêté royal. 

Nous avons indiqué précédemment quelle est la situation actuelle de ces congréga- 
tions et avons donné la liste de celles qui furent reconnues dans les diocèses de Gand 
et de Bruges (2). 

Une instruction annexée à la circulaire ministérielle du 15 mai 1923 (n. 1565) avait 


rangé les congrégations hospitalières reconnues parmi les établissements publics. 


z 


(1) Arrêt du 80 oct. 1928. Cf. Coll. Gand., 1929, p. 50, 
(2) Collationes Gandaven., 1926.°p. 187-140, 
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Cette assimilation ne reposait pas sur une base juridique bien solide (1); mais elle était 
pratiquement profitable, puisqu’elle entraïnait exemption de certaines taxes (de facture, 
de transmission, de luxe). 

Récemment des doutes surgirent au sujet de la suppression ou de la persévérance de 


„certaines congrégations hospitalières, en tant que légalement reconnues. A cette occa- 
‚sion, le département des finances, conjointement avec celui de la justice, soumit la 
question à un nouvel examen. La conclusion en fut, qu’aucune congrégation hospi- 


talière reconnue n'a droit à la qualité d'établissement public, ni conséquemment à 
Pexemption des dites taxes. Administratio dedit ; administratio abstulit… Mais ne con- 
tinuons pas la citation. RGB: 


Notae Bibliographicae. 


Dom HILAIRE DUESBERG. Apologie... à ceux qui croient. Un vol. 
In-12, 300 p. Pr. : 18 fr. Desclée de Brouwer et Cie, Bruges, 1930. 


« Ce discours, écrit l'auteur, n'a de force probante que pour les chrétiens, 
car il part de données qui sont incontestêes, seulement parmi eux. On 
voudrait peindre Xleurs yeux l’harmonie profonde de leur religion avec 
la nature humaine». Elle «estla seule dont l'accord avec nos aspirations 
soit entièrement sincère, et la raison en est qw’elle seule fut instituée par 
Dieu. Le secret de cette admirable réussite gît dans le mystère de 
PIncarnation, qui est comme une avance faite aux hommes par la 
Divinité» (p. 7). 

C'est donc par l'étude de ce mystère que Dom Duesberg aborde son 
suiet: il prouve sobrement mais avec force, la réalité des deux natures, 
divine et humaine, unies dans la personne de Jésus. Ensuite il expose 
Vexceilence du christianisme comme religion rituelle et intérieure, intel- 
lectuelle et morale, sociale et individuelle, et montre à l'occasion sa supé- 
riorité sur les autres religions. 

Ce livre, écrit en une langue élégante et pittoresque, d'un tour souvent 
éloquent, volontiers ironique et toujours très personnel, plaira infinement 
aux intellectuels par la vigueur de la pensée et létendue d'une érudition 
très sûre et discrète. Il leur laisse le plaisir de la réflexion personnelle. 
Les croyants y puiseront un accroissement de conviction ; les incroyants, 
se sentiront attirés vers le christianisme, qui seul «a réussi pleinement 
à établir l’harmonieuse relation entre l'homme’ et la divinité, sans dégrader 
Pune ni diminuer l'autre». P. vl. 


(1) Nous écrivions en 1926, /. c.‚ p. 134-135 : « L'instruction du 15 mai 1923 considère 
les congrégations hospitalières reconnues comme des établissements publics. Appliqué à 
cette catégorie d'instituticns, ce terme est particuliërement inexact : création, voeux, 
direction, dépendance de l'évêque, tout, sauf la reconnaissance légale, donne à ces 
institutions un caractère non public. Celles-ci n'auront garde, pensons-nous, de s'en 
plaindre en l'occurrence, puisque cette assimilation tend à leur valoir des avantages 
fiscaux dont elles apprécient le bienfait. » 


Ae 
A. VANDEVELDE. Opvoedend Catechismusonderricht. Uitgave van het 


Vlaamsch Opvoedkundig Tijdschrift. Brussel-Antwerpen-Leuven, N.V. 
Standaard-Boekhandel, 1930. Pr. : 24 fr. 


Een werk waarin, voor wie met catechismusonderricht bezig is, zeer 
zeker veel te leeren valt. Het stelt zich voor doel mede te werken om het 
tekort aan doeltreffend godsdienstonderwijs aan te vullen. Scheiding van 
de theoretische christelijke leering en het practisch dagelijksch leven 
is het groote euvel, dat kost wat kost dient overwonnen. Ons onderwijs 
brengt te uitsluitend godsdienstgeleerdheid; wat wij volstrekt niet ge- 
noeg doen is opvoeden tot beleven van den godsdienst. Daarmee gaat 
dan ook gepaard een afwezigheid van godsdienstgeest, een leeren en leven 
alsof geloof en gratie niet bestonden. Hoofdbekommernis moet het wor- 
den, iets van het godsdienstig zedelijk leven der kinderen bovennatuur- 
lijk te beinvloeden door elke godsdienstles. 

‘Van bijzonder belang zijn de practische methoderegels die schrijver 
aangeeft en waardoor hij nader de te volgen methode, naar den geest 
van E. H. Poppe, omschrijft, en vooral nog de daaraan beantwoordende 
uitwerking van een paar lessen, over sacrament, over de liefde tot God, 
over de H. Kerk. Van zulk godsdienstonderricht, waar de onderwijzer 
eerst zelf een intens inwendig leven heeft, is zeker veel te verwachten. 


F.B 


F. CLAEYS BOUUAERT et G. SIMENON. Manuale juris canonici ad 
usum seminariorum. 


Tomus 1. Zntroductio generalis ad jus ecclesiasticum. — Com- 
mentarium in libros 1 et II Codicis. In-80. X11-446 p. Editio tertia. 

Tomus IL. De sacramentis, praemissa generali tractatione de rebus 
ecclesiasticis. — Commentarium in titulos Codicis agentes de sacra- 
mentis, In-80, X11-384 p. Editio prima. 

Tomus [IL Commentarium in reliquos libri tertii titulos, necnon 
in libros IV et V Codicis. In-80, VI-416 p. Editio tertia. 

Gandae et Leodii, 1930-1931. Pretium singulorum vol. : 35 fr. 


(Depositum apud Van Fleteren, Gandae). Tomus secundus comparari 
potest seorsim. 


HUWELIJKSMISBOEK. Meditatie- en gebedenboek voor echtelingen. 
[n-18. Turnhout, Brepols, z. d. (Het ömprimatur is van 1926), 224 bl. 


_ De inleiding bestaat uit eene wel doordachte verhandeling over de drie 
groote weldaden van het huwelijk. De volgende deelen zijn : 1. De liturgie 
en het huwelijk; 2. De christelijke ascese en het huwelijk; 3. De gewijde 
welsprekendheid en het huwelijk. Prachtige buitentekstplaten in miniaturen- 
trant versieren het werk. Iedere bladzijde is omlijst met eene veelkleurige 
randversiering in gothischen stijl. Grondige leering in een kunstig kader. 
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